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Présentation
▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼

L
e deuxième Prix de la Fondation
Jean-Jaurès a été attribué à un
travail universitaire revenant sur
une étape importante de l’his-
toire du Parti socialiste durant
les années 1970. Le mémoire de

maîtrise de François Kraus, préparé à l’Université Paris I – Pan-
théon/Sorbonne, est centré autour de ces deux dates, les 12 et 13
octobre 1974, qui ont vu se dérouler les Assises nationales du socia-
lisme. La richesse du travail récompensé repose sur une mise en
perspective de l’événement lui-même grâce à l’analyse brillante et
novatrice des courants et des hommes qui ont porté cette démarche
de rénovation.

Le processus de regroupement enclenché à cette occasion entre
le Parti socialiste, le Parti socialiste unifié et divers militants issus
de la C.F.D.T. et d’organisations dites “ chrétiennes ” (groupes
Témoignage Chrétien, La Vie Nouvelle) ou autogestionnaires

Pierre Mauroy, Robert de Caumont, ... (face cachée), Pierre Héritier, Robert Chapuis, Régis Debray, 
Gaston Defferre, François Mitterrand, Michel Rocard, Jacques Julliard,... © FJJ-MPG.

Régis Debray, Gaston Defferre, François Mitterrand, Michel Rocard, Jacques Julliard (à moitié caché) ... © FJJ-MPG.
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(G.A.M., Objectif Socialiste), présente un intérêt historiographique
non négligeable dans la mesure où il apparaît, trois ans après le
Congrès d’Epinay, comme une tentative d’achèvement d’un pro-
cessus organisationnel de destruction et reconstruction de la gauche
socialiste amorcé une quinzaine d’années auparavant avec la créa-
tion du P.S.A./P.S.U.

Cette étude s’articule moins autour de l’ambiguïté des impli-
cations organisationnelles des Assises – simple renforcement du
Parti socialiste ou création d’une nouvelle force née du dépasse-
ment des organisations politiques existantes – que sur la recherche
des fondements expliquant l’enclenchement, les conditions et la
forme du processus. Le lecteur trouvera dans ces pages l’analyse
des réticences idéologiques, stratégiques, culturelles ou sociolo-
giques qu’elles soulèvent au sein des acteurs politiques et sociaux
qu’elles impliquent, l’étude de la fonction politique qui leur est
assignée et enfin un examen de la faiblesse et de la division du
mouvement d’engagement politique qu’elles engendrent et le désen-
chantement final qui touche ces principaux initiateurs.

L’opération des Assises a permis au Parti socialiste et à Fran-
çois Mitterrand de répondre aux aspirations d’un monde syndical
et associatif à dominante cédétiste qui voulait jouer un rôle dans
la recomposition politique à gauche de ces années 1970. Pour ses
promoteurs, il était l’heure d’atténuer les clivages culturels que le
climat unitaire de la campagne présidentielle de 1971 avait contri-
bué à dépasser. Mais tant au P.S.U. où la direction rocardienne est
mise en minorité, qu’au Parti socialiste, dans les courants de gauche
teintés de marxisme et qu’à la C.F.D.T. même, où nombre de cadres
n’acceptent pas la perspective d’un “ travaillisme ” à la française,
les réticences et les critiques sont fortes. Là sont les principales
causes finalement de l’échec de l’entreprise de rénovation partisa-
ne que visaient les promoteurs des Assises. Le nombre de cadres
et de militants venant de la C.F.D.T. sera finalement limité. Fran-
çois Kraus évoque bien le choc culturel, les méfiances et les tac-

tiques auxquelles sont confrontés les nouveaux venus. Un phéno-
mène somme toute rapide de désengagement s’ensuit, tout parti-
culièrement parmi les syndicalistes et les membres d’association
qui auraient voulu d’autres pratiques dans le Parti socialiste plus
proches de leur propre fonctionnement.

Notre jury a insisté sur l’originalité de ce travail, solidement
élaboré en quatre parties chronologiques, écrit dans un style qui
marie avec excellence rigueur scientifique et humour. Les nou-
veautés historiographiques apportées par François Kraus ont été
longuement évoquées, résultat d’un important travail de recherches
parmi les documents d’archives des différentes organisations et
personnalités, renforcées par plusieurs entretiens menés par l’au-
teur avec certains acteurs ou témoins de ces Assises : Michel Rocard,
Gilles Martinet, Jean Le Garrec, Edmond Maire, Jacques Julliard,
etc. Les annexes du mémoire, particulièrement fournies, complè-
tent avec pertinence les conclusions de ce travail, par ailleurs doté
de nombreuses cartes et tableaux statistiques.

François Kraus a réalisé un condensé de son mémoire de maî-
trise originel afin de concevoir cette nouvelle Note –Histoire et
Mémoire– de la Fondation Jean-Jaurès qui éclaire un événement
important de l’histoire de la gauche française.

Alain Bergounioux
Président du Comité de lecture
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P
armi ces trois réflexions, la dia-
tribe de Jacques Julliard n’au-
rait pas manqué de signification
pour Guy Mollet si ce dernier
(secrétaire général de la S.F.I.O.
de 1946 à 1969) l’avait lue un

beau matin d’octobre 1974 à l’heure où, retranché dans son bas-
tion du Pas-de-Calais, il pouvait observer les retrouvailles de la
famille socialiste dans les salons feutrés de l’hôtel parisien du P.L.M.
Saint-Jacques. Car si les Assises du socialisme d’octobre 1974 mar-
quent un tant soit peu l’histoire du socialisme français, c’est par
le fait qu’elles consacrent symboliquement, trois ans après un
congrès d’Epinay qui était apparu à beaucoup comme une “ simple
couche de peinture sur la S.F.I.O.4”, l’extinction d’un molletisme
fondé sur le subtil équilibre entre une pratique des plus pragma-
tiques et une rhétorique guesdiste, ouvriériste et marxiste, teintée
d’un anticommunisme et d’un anticléricalisme primaire.

“ Pour le monde entier, le socialisme français, ce n’est 
ni Fourier, ni Proudhon. Ni Varlin ni Jaurès, ni Péri. 
C’est Mollet et c’est Lacoste. Il faudra bien un jour [...]
renoncer à une étiquette déshonorée et jeter aux ordures 
ce cadavre puant : le socialisme français 1. ”

Jacques Julliard, 1968. 

“ A vouloir attendre la victoire idéale [...], on attendra
l’éternité… Lorsqu’on fait du stop depuis 3 heures […] 
pour Rennes et que l’on trouve enfin une voiture pour Nantes,
on la prend. Ce n’est pas l’idéal mais il est plus facile 
de rejoindre Rennes de Nantes que de Lille. 
Je rejoins le P.S. pour cela… 2.”

Bernard Orphelin (militant du P.S.U.), 1974.

“ Je rêvais, à cette époque, et je n’étais pas le seul, 
d’un parti qui fût simultanément pour l’Etat et la société. 
Eh bien, François Mitterrand m’a fait faire, en politique, 
un progrès considérable : je ne rêve plus 3. ”

Edmond Maire, 1984.

1)- Jacques Julliard (universitaire et syndicaliste), La IVème République, Cal-

mann-Lévy, 1968, p. 12.

2)- Lettre de démission de Bernard Orphelin du 26 décembre 1974, Archives

du P.S.U. (A.N.), carton 131, dossier 448.

3)- Entretien du secrétaire général de la C.F.D.T. avec Hervé Hamon et Patrick

Rotman, La deuxième gauche, histoire intellectuelle et politique de la C.F.D.T.,

Paris, Editions du Seuil, col. Points politiques, 1984, 455 p., p.278.
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Réunissant des représentants du Parti socialiste, du Parti socia-
liste unifié (P.S.U.) et d’une mouvance syndicale et associative
dominée par la C.F.D.T., ces Assises consacrent leur convergence
autour d’un leader (François Mitterrand), d’un corps doctrinal
affranchi des axiomes de la pensée marxiste (l’autogestion) et d’une
stratégie unitaire (l’Union de la gauche). Présentées par leurs arti-
sans comme la dernière étape du processus de destruction et de
reconstruction de la gauche socialiste déclenché une quinzaine
d’années auparavant avec la scission du P.S.A. (1958) et la créa-
tion du P.S.U. (1960), elles constituent un temps “ fort ” du socia-
lisme français moins pour leur fonction politique – ne donnant lieu
à aucun vote, elles sont dépourvues d’enjeux organisationnels –
que pour leur dimension symbolique.

Fruit des efforts d’un des héritiers de l’idéal possibiliste du
socialisme municipal et mutualiste du Nord (Pierre Mauroy), cet-
te réunion constitue en effet une confluence exceptionnelle entre
des traditions socialistes, plus ou moins incarnées par les partici-
pants, mais réellement présentes : une tradition républicaine, repro-
duisant la démarche humaniste des socialistes indépendants sous
une forme jauréssienne (François Mitterrand) ou blumiste (Alain
Savary) ; une autre conjuguant les branches proudhonienne et per-
sonnaliste avec une fibre libertaire, syndicaliste révolutionnaire et
antiautoritaire, et les traditions mendésiste, planiste et modernis-
te des années 1960 (Michel Rocard et ses amis de la C.F.D.T.).

Sans aller jusqu’à remonter au congrès de Londres de 1896 qui
avait vu la division définitive entre les tenants de l’action politique
(faisant du parti l’instrument privilégié de conquête du pouvoir
politique) et ceux de l’action syndicale (faisant du syndicat le prin-
cipal outil révolutionnaire), les Assises n’en apparaissent pas moins
comme une tentative visant à résoudre le principal problème posé
par cette rupture, à savoir l’absence d’interpénétration de type
social-démocrate entre les branches syndicale et politique du socia-
lisme français. 

N’ayant jamais réussi – en dehors du syndicalisme enseignant
laïque (F.E.N.) – à tisser des liens un tant soit peu organiques avec
la C.G.T., Force Ouvrière ou la C.F.D.T., le Parti socialiste fran-
çais présente un manque cruel de liens étroits avec les syndicats,
une faiblesse  de militants et dirigeants d’extraction ouvrière ou
au moins “ populaire ” et une faible intégration des préoccupa-
tions des mouvements sociaux dans l’action politique. Nain élec-
toral et militant par rapport à ses homologues anglo-saxons, il est
ainsi victime d’un manque de liaison avec les acteurs sociaux se
traduisant par des ressources militantes et financières modiques et
par une faible pénétration dans la vie active et quotidienne des
couches salariées.

Dans ce contexte, les Assises apparaissent comme une esquis-
se exceptionnelle de médiation entre un acteur politique (le P.S.)
et un acteur social (la C.F.D.T.). Ayant lieu six ans après Mai
1968, elles marquent la prise de conscience des appareils mili-
tants de la mouvance cédétiste, des impasses du syndicalisme
révolutionnaire, de l’importance du rôle de l’Etat et d’une prise
en charge politique des aspirations sociales et culturelles de la
société civile. L’incapacité du P.S.U. à assurer la traduction poli-
tique de ces aspirations, l’installation du Parti socialiste dans une
position dominante à la suite des élections législatives de 1973
et la prise de conscience des réelles possibilités de prise de pou-
voir par la Gauche à la suite de la campagne présidentielle de
mai 1974 sont à l’origine de ce qui est présenté, par ses artisans,
comme une tentative de traduction des aspirations soixante-hui-
tardes au niveau des grands partis.

Dans le cadre du profond renouvellement de ses assises idéo-
logiques, militantes et électorales amorcé depuis sa transformation
en parti socialiste en 1969, et renforcé à partir du congrès d’Epi-
nay de juin 1971 et l’arrivée à sa tête de François Mitterrand, la
branche politique traditionnelle du socialisme français peut voir
dans l’établissement d’une forme de liaison avec la première for-
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ce sociale de la gauche non communiste un moyen de renforcer son
hégémonie sur la gauche socialiste tout en accroissant, grâce à elle
et à la myriade d’associations qui lui sont proches, son potentiel
militant et électoral au point de pouvoir concurrencer l’espace poli-
tique et social du P.C.F.

Seconde organisation syndicale française avec plus 800 000
adhérents 5, le soutien d’un salarié sur cinq et une forte croissan-
ce de ses effectifs (plus 40 % depuis 1967), la C.F.D.T., qui se défi-
nit elle-même comme le résultat d’une “ double greffe social-démo-
crate et syndicaliste-révolutionnaire, sur un vieux fond de chris-
tianisme social 6 ”, constitue, depuis sa déconfessionalisation (1964)
et l’adoption d’une identité socialiste à travers le triptyque “ pla-
nification, autogestion, socialisation des moyens de production ”
(1970), la force syndicale la plus dynamique et la plus novatrice,
dont le noyau militant (environ 80 000 membres) et les connexions
militantes de ses adhérents au sein de nombreux mouvements d’ori-
gine chrétienne sont un enjeu essentiel pour le développement de
l’influence du parti socialiste.

Or depuis la lutte contre la guerre d’Algérie, l’ancienne mino-
rité (majoritaire depuis 1961) et la majorité de ses successeurs à
la direction confédérale privilégient, pour des raisons à la fois cul-
turelles, idéologiques et stratégiques, l’entreprise de rénovation
idéologique et militante conduite par le P.S.U. ou des clubs à domi-
nante technocratique et universitaire tel que le club Jean Moulin.
Ceux-ci s’attachent, comme lors de la Rencontre de Grenoble d’avril
1966, à faire émerger un pôle moderniste autour d’une définition
démocratique et “ moderne ” du socialisme à travers des thèmes
d’inspiration mendésiste et girondine affranchis des principes
marxistes (décentralisation, planification non-dirigiste, …). 

Amorcée vers 1960 dans le cadre d’une collaboration au sein
du groupe Reconstruction et dans la rédaction du contre-plan, puis
renforcée par l’osmose manifestée à l’occasion de la Rencontre de

Grenoble (1966) ou du stade Charléty (Mai 1968), une étroite
imbrication s’effectue entre les dirigeants C.F.D.T. et le courant
moderniste du P.S.U. incarné par Gilles Martinet puis Michel Rocard
à la suite de son accession au secrétariat national en 1967. Par
l’investissement cédétiste massif à la base du P.S.U. après Mai 1968
et les départs progressifs de ses éléments d’origine laïque, cette
imbrication tend à faire des proches d’Edmond Maire (secrétaire
général à partir de 1971) la principale force d’appui de la direc-
tion rocardienne.

Malgré la présence significative de militants de la F.E.N. (sou-
vent issus de la tendance Rénovation Syndicale) et de quelques
militants cégétistes, le soutien des principaux dirigeants confédé-
raux du début des années 1970 7 et la prépondérance des membres
de la C.F.D.T. au sein du P.S.U. (près de la moitié de ses délégués
au congrès de 1972) tendent à faire de ce dernier l’instrument d’.“
expression politique ” privilégié de la C.F.D.T., alors que la pré-
sence cédétiste reste faible au sein d’un Parti socialiste encore très
marqué par celle du syndicalisme enseignant laïque (F.E.N.) ou
traditionnellement proche de la S.F.I.O. (F.O.).

APPARTENANCE SYNDICALE DES DÉLÉGUÉS AUX CONGRÈS 
DU PARTI SOCIALISTE  (JUIN 1973) ET DU P.S.U. (DÉCEMBRE 1972)

Sources : Congrès de Toulouse du P.S.U.,note du secteur politique de la C.F.D.T. de janvier 1973. Arch.de la C.F.D.T., 8H1580 -
Congrès de Grenoble. D’après R. Cayrol. “Les militants du Parti socialiste, contribution à une sociologie”. Projet, avril 1975, p. 32.
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Structuré à partir de la lutte contre la guerre d’Algérie et des
initiatives politiques rocardiennes de la seconde moitié des années
1960, le courant Rocard du P.S.U. apparaît d’ailleurs essentielle-
ment dominé par des éléments issus du militantisme étudiant chré-
tien du milieu des années 1950 (Michel de La Fournière, Robert
Chapuis, François Borella et Jacques Julliard) et de la deuxième
moitié des années 1960 (Patrick Viveret, François Soulage et Fran-
çois-Xavier Stasse), ou de mouvements catholiques plus anciens
(comme Jean Verlhac de l’Union des Chrétiens Progressistes), ou
plus populaires (comme André Garnier de la Jeunesse Ouvrière
Chrétienne). Caractérisés par le poids des éléments issus du mili-
tantisme étudiant au début (Daniel Frachon, Tony Dreyfus) ou à
la fin (Pascal Dorival) des années 1960, et par celui des experts
économiques (Pierre-Yves Cossé) et politiques (Roland Cayrol),
les autres leaders sont peu à présenter un profil “ première gauche ”
(comme Jean Le Garrec, un temps proche du P.C.F., ou Pierre Bra-
na, Alain Rannou, et Basile Volokhine, militant à la C.G.T.).

Or, le champ social et culturel dans lequel évoluent les forces
politiques de la gauche socialiste au début des années 1970 est
caractérisé par l’émergence de multiples mouvements d’inspira-
tion libertaire (féministes, régionalistes, écologistes, antimilita-
ristes, homosexuels, lycéens et étudiants), et de mouvements sociaux
issus d’une contestation radicale du capitalisme de type Lip en
1973. La concurrence entre le P.S.U. et certains courants du Par-
ti socialiste (essentiellement le C.E.R.E.S.) autour des thèmes idéo-
logiques (comme l’autogestion, l’action de base) et des demandes
sociales novatrices (droits des femmes et des immigrés, aspirations
régionales, respect de l’environnement et du cadre de vie,…) qui
en émanent, a pour enjeu l’image de récepteur politique privilégié
des aspirations de la société civile et la canalisation de ces mili-
tants (dynamiques) vers l’activité partisane traditionnelle. 

En cela, l’engagement politique à gauche de certains milieux
d’origine chrétienne ou cédétistes sensibles au discours anti-auto-

ritaire du courant soixante-huitard constituent un enjeu considé-
rable, car leur position de force dans des régions à dominante ou
de tradition catholique (Bretagne, Pays-de-Loire, Basse-Norman-
die, Alsace, Lorraine, Rhône-Alpes) – zones de faiblesse tradi-
tionnelle de la gauche laïque – en font des éléments indispensables
à l’homogénéisation militante et électorale de celle-ci. En touchant
principalement les couches dites “ techniciennes ” (ingénieurs,
techniciens, agents de maîtrise) ou “ intellectuelles supérieures ”
(enseignants du secondaire et du supérieur, cadres moyens et supé-
rieurs, journalistes,…), cette thématique, définie par le vocable
flou d’“ autogestionnaire ”, présente aussi un grand intérêt élec-
toral et militant pour un parti socialiste voyant dans ces couches
moyennes les “ assises sociologiques de son renouveau 8 ”.

La prise de conscience de l’incapacité du P.S.U. à offrir à ces
couches socioculturelles une traduction politique crédible consti-
tue, comme l’illustre la métaphore d’un militant P.S.U. (page 8),
le fondement d’une démarche des Assises qui apparaît comme
une entreprise de changement d’“outil” politique de la part de
réseaux sociaux réagissant à un isolement stratégique du P.S.U.
“ghettoïsation” leurs options. Effectivement, liée à l’élargisse-
ment de l’audience du Parti socialiste de la mouvance autoges-
tionnaire, la restriction de son champ politique constitue la base
d’une démarche visant à assurer aux aspirations modernistes,
décentralisatrices et autogestionnaires de la mouvance cédétiste
un “ relais ” politique plus apte à peser sur le plan institutionnel
qu’un P.S.U. dont la marginalisation limite la thématique auto-
gestionnaire au seul domaine de l’idéologie. 

Nécessitant donc l’analyse des relations et des flux d’interac-
tions thématiques, militantes et électorales d’un espace organisa-
tionnel de trois types différents (partisan, syndical et associatif),
l’étude des Assises implique un champ de documentation assez
vaste que la principale étude sur le sujet – celle d’Hélène Hatzfeld
sur les Relations entre le Parti socialiste, la C.F.D.T. et le mouve-
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ment social de 1971 à 19819 – n’avait pu entreprendre faute d’ac-
cès aux archives du Parti socialiste et de la C.F.D.T. et d’une pri-
se en compte du P.S.U. dans son étude. 

S’appuyant principalement sur les archives du P.S.U. et de la
C.F.D.T. et les témoignages des principaux acteurs, et dans une
moindre mesure, sur les sources de responsables du Parti socialis-
te et de la mouvance cédétiste (Pierre Mauroy, Gilles Martinet,
André Jeanson), ce mémoire tente d’analyser les fondements de
cette entreprise de rénovation partisane et les différents facteurs
expliquant son échec. 

Tentant d’éviter les pièges d’une histoire personnifiée limitant
les événements historiques aux actions personnelles des grands lea-
ders, ou d’une science politique tendant à voir dans les partis un
objet en tant que tel (affranchi de son environnement social et cul-
turel), cette étude tend à insister sur le poids des cultures poli-
tiques, des dominantes syndicales des courants politiques, et des
affinités partisanes des forces syndicales ou associatives, mais aus-
si l’impact de l’attachement à l’univers intellectuel marxiste ou
catholique et des facteurs locaux dans le positionnement à l’égard
de l’opération.

Elle s’attache aussi à privilégier les champs d’études historiques
peu exploités (à l’exemple des courants internes du P.S.U. ou de la
politisation des organisations syndicales ou associatives) que les
champs de recherche plus connus (à l’exemple du Parti socialiste
et des enjeux de son congrès de 1975).

Visant une profonde régénération des idées, des pratiques et
du personnel politique, la démarche des Assises apparaît basée sur
le préalable d’un double dépassement – celui du P.S.U. en tant
qu’organisation et celui du Parti socialiste en direction de l’auto-
gestion –, la nature malléable de ce dernier incitant à parier sur
une évolution vers une ligne idéologique définie moins par rapport

à la dogmatique marxiste du P.C.F. et d’une partie du Parti socia-
liste qu’en fonction des besoins de la société. Son étude implique
donc un plan articulé autour de la recherche, d’une part des fon-
dements, des facteurs et des conditions expliquant cette tentative
de transformation du P.S, et, d’autre part, des différentes réac-
tions, conditions et phénomènes expliquant l’essoufflement de la
dynamique organisationnelle, la faiblesse du nombre et du poids
politique des adhérents au Parti socialiste ainsi que leur sentiment
d’échec et de rejet.

Dans une première partie, nous nous attacherons à montrer en
quoi le processus de regroupement organisationnel des Assises s’ins-
crit moins dans une stratégie personnelle de reclassement politique
de Michel Rocard – lui ayant permis de passer du secrétariat natio-
nal du P.S.U. à celui du Parti socialiste en l’espace de deux ans
(novembre 1973 - octobre 1975) – que dans une perspective de
rénovation interne du Parti socialiste née du refus du Parti de
prendre en compte les options cédétistes dans un cadre externe
(entre organisations au sein de colloques). Cette dernière traduit
un projet : sortir le Parti des conceptions centralistes et étatiques
du Programme Commun en créant un pôle interne chargé d’en-
treprendre sa mutation qualitative, dans une optique proche du
modèle cédétiste de Reconstruction.

Dans une seconde partie, nous montrerons en quoi la dyna-
mique de regroupement organisationnel enclenchée en mai 1974
afin de transformer la convergence tactique de la campagne pré-
sidentielle en une unité organique, est cassée par l’ampleur et l’im-
pact de la vague d’oppositions que soulève le processus au sein de
chacune des forces impliquées indirectement (C.F.D.T., G.A.M.,…),
ou en tant que telles (Parti socialiste, P.S.U., Objectif Socialiste).
Reflétant l’ambiguïté autour des modalités organisationnelles du
regroupement (simple renforcement du Parti socialiste ou création
d’un nouvel ensemble politique), elle explique la forte démobili-
sation au sein des forces autogestionnaires par des conditions très
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défavorables à un engagement massif au Parti socialiste. En dépit
d’une volonté de mettre en lumière l’existence d’un substrat idéo-
logique commun (l’autogestion) et d’une ouverture du Parti socia-
liste à la conception cédétiste du militantisme socialiste, la prépa-
ration des Assises n’empêche pas le constat de l’indifférence d’une
grande partie du Parti socialiste et de la mise en exergue des dif-
férences de culture politique.

La dernière partie tente de faire la lumière sur les importantes
difficultés qu’éprouvent les militants décidant d’adhérer au Parti
socialiste à s’intégrer au sein d’une structure partisane culturelle-
ment très différente des lieux de sociabilité politique, syndicale ou
associative auxquels ils sont habitués. Très bien illustré par la
remarque quelque peu désabusée d’Edmond Maire (page 8), le
désenchantement final des principaux artisans des Assises appa-
raît alors comme la principale caractéristique des Assises du socia-
lisme. ❃

4)- Formulée par Gérard Fuchs (membre de la commission exécutive d’Ob-

jectif Socialiste) dans son entretien avec Gaëlle Haoudji, Un groupe d’études

et d’action politique : Objectif 72, Objectif Socialiste 1967-1974, Paris I, 1997,

p. 125.

5)- Officiellement 777000 en 1973 mais le chiffre réel devant dépasser de

quelques dizaines de milliers. D’après Jacques Julliard et Edmond Maire in La

C.F.D.T. aujourd’hui, Paris, Seuil, 1975, premier chapitre.

6)- Ibidem, p. 41.

7)- Jacques Chérèque et André Acquier de la Métallurgie, Jacques Moreau

de la Chimie, Hubert Lesire-Ogrel des Services, Jacques Julliard du S.G.E.N.,

Pierre Rosanvallon (rédacteur en chef de la revue confédérale), Pierre Héritier

de Rhône-Alpes, Frédo Krumnow d’Hacuitex,… 

8)- François Mitterrand, Ma part de vérité, Paris, Fayard, 1969, 61 p.

9)- Hélène Hatzfeld, Les Relations entre le Parti socialiste, la C.F.D.T. et

le mouvement social (1971-1987), I.E.P. de Paris, thèse de doctorat, 1981,

660 p., 2 tomes.



LES NOTES DE LA FONDATION JEAN-JAURÈS - N° 31 - JUILLET 2002 - 2120 - LES NOTES DE LA FONDATION JEAN-JAURÈS - N° 31 - JUILLET 2002

L’IMPASSE DE LA STRATÉGIE AUTONOME ...

D
urant la première moitié des
années 1970, la gauche
socialiste est caractérisée par
un redressement militant,
idéologique et électoral de sa
branche politique tradition-

nelle (incarnée par le Parti socialiste) alors que les organisations
nées dans la décennie précédente en concurrence avec la S.F.I.O.
manifestent un indéniable essoufflement. La principale manifes-
tation en est l’incapacité du P.S.U. à présenter, à toute une mou-
vance politico-syndicale d’inspiration chrétienne et soixante-hui-
tarde, une alternative politique crédible susceptible d’offrir à ses
aspirations sociales, culturelles et sociétales, une traduction poli-
tique autonome sur le plan électoral. L’hémorragie militante qui
touche les organisations les plus politiques de cette mouvance dite
“ autogestionnaire ” (P.S.U., Objectif Socialiste, Groupes d’Action
Municipale, Vie Nouvelle) et l’effondrement de l’assise électorale

L’impasse de la
stratégie autonome

du courant
autogestionnaire

▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼

Le “chemin de croix” des Assises : Michel Rocard, porté par Jacques Chérèque (J.C.) 
et soutenu mollement par Edmond Maire, face à Jean-Pierre Chevènement (en embuscade) 
et Francois Mitterrand (en Ponce Pilate).
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de la principale d’entre elles (le P.S.U.), traduisent et accentuent
un phénomène de désaffection au sein des milieux traditionnelle-
ment proches de lui qui restreignent son champ politique et ses
possibilités de constituer un pôle autogestionnaire autonome vis-
à-vis de l’Union de la Gauche.

Une tendance générale a l’affaiblissement 
des structures politiques autogestionnaires

Le P.S.U. subit, au début des années 1970, une importante
diminution de ses effectifs et de son audience électorale, alors même
que le Parti socialiste voit, entre 1970 et 1974, ses effectifs1 et son
électorat2 augmenter de moitié.

En effet, si la période soixante-huitarde (1968-1969) du P.S.U.
s’était traduite par un afflux massif de jeunes militants (plus de
4000) en majorité gauchiste, sa phase “ ultra-gauchiste ” (mars
1969-juin 1971) et de “ dégauchisation ” (du congrès de Lille de
juin 1971 au congrès de Toulouse de décembre 1972), se traduisent
par un effondrement de moitié de son assise militante entre 1969 et
19733, pour atteindre environ 8000 militants à la fin de 19734.

Amorcée avec la victoire rocardienne au congrès de Lille de
juin 1971, cette hémorragie militante est liée au processus  d’éli-
mination des secteurs gauchistes du parti à partir de janvier 1972,
avec le départ des principaux éléments de la tendance trotskisan-
te (rejoignant la Ligue Communiste), suivi de l’exclusion, en juin
1972, des maoïstes de la “ Gauche Révolutionnaire ” et de la dis-
location de la tendance “ populiste ” des Groupes Ouvriers et Pay-
sans à partir d’octobre 1972.

Parallèlement à ces départs collectifs vers “ la gauche ”, une
autre hémorragie vers “ la droite ” d’anciens adhérents attachés
au P.S.U. moderniste et unitaire d’avant 68 lui fait perdre nombre
de figures historiques ou locales souvent détentrices du peu de posi-
tions électorales du parti. D’abord “ invisibles ”, ces départs se font,
début 1972, moins discrets avec le départ vers le Parti socialiste
de 2 à 300 5 adhérents derrière Gilles Martinet qui dénonce un
“ conglomérat idéologique sans cohérence et sans consistance ”,
dépourvu “ de réalisme ”6 envers l’Union de la Gauche. Rejoints
quelques mois plus tard par Jacques Piétri, et quelques conseillers
généraux P.S.U, ils reflètent le rejet de la stratégie autonome et de
l’anti-électoralisme de la fraction doctrinaire, et, comme l’expri-
me Piétri, une exaspération devant le “ double langage7 ” d’un
Michel Rocard alternant entre une phraséologie inspirée de thèmes
réalistes démocratiques et modernistes, et un verbalisme révolu-
tionnaire gauchisant d’inspiration soixante-huitarde qui souligne
sa position ambiguë depuis la radicalisation idéologique et straté-
gique du parti après mai 1968.

Le résultat des élections législatives de mars 1973 oblige ce
dernier à tirer les conclusions de l’impasse de sa stratégie : alors
que le Parti socialiste recueille 19,1 % des suffrages exprimés
(4 500 000), le P.S.U. en obtient 1,98 % contre 3,94 % aux élec-
tions législatives de 1968, soit une perte de près de la moitié
(46,3 %) de son capital électoral. 

L’ÉVOLUTION DES EFFECTIFS DU P.S.U. DE 1961 À 1976 5
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Sanctionnant l’impasse d’une stratégie
autonome situant la rénovation militante
et idéologique du socialisme à l’extérieur
de sa branche politique traditionnelle, cet
insuccès traduit l’échec d’une entreprise
rocardienne mettant comme préalable aux
négociations avec le P.C.F. la constitution
d’une force dotée d’une idéologie solide et
affranchie des axiomes de la pensée marxis-

te. Car malgré sa réponse idéologique alternative au projet du Pro-
gramme Commun avec le Manifeste “ Contrôler aujourd’hui pour
décider demain ”, le P.S.U. ne trouve qu’un écho limité au sein de
l’électorat de gauche. Le triomphe de la stratégie mitterrandienne
– privilégiant l’union à gauche à la refonte idéologique du pôle
socialiste – apparaît alors total sans que la création, début 1973,
du Comité de Liaison pour l’Autogestion Socialiste (C.L.A.S.), ne
puisse apparaître comme une alternative. 

Ne disposant pas d’une fédération départementale de plus de
150 adhérents en dehors de la région parisienne et de quelques
zones de tradition chrétienne8, le P.S.U., qui en est la principale
force militante, ne constitue pas une alternative politique crédible
au Parti socialiste. Le cas des Groupes d’Action Municipale reflè-
te cet affaiblissement structurel qui touche les diverses expressions
politiques de la mouvance autogestionnaire. 

Nébuleuse de groupes d’action locale proches du P.S.U. au
niveau socioculturel, ils sont marqués, suite aux municipales de
1971, par un desserrement de leurs liens organiques avec leur struc-
ture nationale. Illustrée par une forte recrudescence des dispari-
tions de groupes9, cette désaffection aboutit en juillet 1972 à la
démission en bloc de son secrétariat national (dominé par des
énarques comme Jean-Louis Bianco ou Marc Tessier). Traduisant
l’échec du renforcement des structures nationales dans une orga-
nisation “ ultra ” décentralisée, où la conception des relations d’au-

torité y limite la marge de manœuvre d’un organe central exécu-
tif, cette crise marque la difficulté pour les G.A.M. de former une
force locale alternative aux partis traditionnels. 

L’effritement de la base militante d’Objectif Socialiste10 reflè-
te le même phénomène étant donné que son nombre d’adhérents
passe d’environ 600 en octobre 1967 (et 1 500 sympathisants11)
à un peu moins de 520 en novembre 1973 et 388 en 197412. Sui-
te à un processus de “ déburonisation ”13 à partir de 1972, le mou-
vement, situé proche de l’aile modérée de la C.F.D.T. se limite essen-
tiellement au Nord, aux Pays de la Loire et aux régions parisien-
ne et Rhône-Alpes. 

Ainsi, le P.S.U. et les structures autogestionnaires les plus poli-
tisées ne présentent pas une ossature militante d’envergure natio-
nale, et encore moins une assise électorale suffisante, pour confé-
rer une certaine crédibilité au projet de pôle politique autonome à
partir du P.S.U. Ils posent ainsi, à moyen terme, la question du
maintien de sa forme organisationnelle.

La reconnaissance par les milieux proches 
du P.S.U. de la superiorité du Parti socialiste 

comme médiateur politique

Tirée de l’alliance avec le P.C.F. et de la reconnaissance par
les milieux proches du P.S.U. de la supériorité de la stratégie uni-
taire, la puissance électorale du Parti socialiste étouffe toute struc-
turation d’un pôle autogestionnaire autour du P.S.U., dans la mesu-
re où l’élargissement de son audience dans les secteurs géogra-
phiques, sociologiques et culturels proches de la C.F.D.T. accélè-
re leur prise de conscience de la restric-
tion du champ politique du P.S.U. et de
l’impasse de sa stratégie “ autonome ”.
La progression de l’audience du Parti
socialiste dans la sphère d’influence

“ La progression de l’audience du

Parti socialiste dans la sphère

d’influence rocardo-cédétiste est à

la base de la démarche des Assise. ”

“ Le résultat des élections

législatives de mars 1973

sanctionne l’impasse d’une

stratégie autonome situant 

la rénovation militante 

et idéologique du socialisme 

à l’extérieur de sa branche

politique traditionnelle. ”
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rocardo-cédétiste est donc à la base de la démarche des Assises.

Malgré le processus de “ dégauchisation ” amorcé à partir de
juin 1971, l’image répulsive du P.S.U. construite après mai 68
accentue une désaffection au sein des milieux dont il assure tradi-
tionnellement le débouché politique, alors même que le renouvel-
lement du Parti socialiste et la dynamique unitaire dont il bénéfi-
cie après la signature du Programme Commun (juin 1972) en font
un pôle plus attractif ou en tout cas plus crédible. 

La période allant d’Epinay à l’élection présidentielle de 1974
est caractérisée par une perte progressive de l’influence du P.S.U.
dans des mouvements d’origine ou à dominante chrétienne
(C.F.D.T., Objectif Socialiste, G.A.M., Vie Nouvelle, groupes Témoi-
gnage Chrétien), réduisant ainsi ses chances de compenser la double
hémorragie de son potentiel militant et électoral vers le Parti socia-
liste et le gauchisme. L’échec du P.S.U. à assurer une médiation
politique crédible à toute une couche de militants syndicaux ou
associatifs (parents d’élèves, groupes de quartier, comités de défen-
se, associations de locataires) que son recrutement visait priori-
tairement, est à la base de la démarche de changement d’“ outil
politique ” qui est celle des Assises. En renversant le rapport Par-
ti socialiste/P.S.U. au sein des syndicalistes ou associatifs membres
d’un parti, l’essor militant du Parti socialiste affecte les équilibres
internes aux organisations proches, donc modifie les conditions
d’émergence d’un pôle alternatif autour du P.S.U.

La reconnaissance de la supériorité du Parti socialiste com-
me médiateur politique apparaît nettement dans l’évolution poli-
tique de la masse de militants cédétistes (environ 80 000) sur
laquelle la direction rocardienne basait son développement mili-
tant et électoral depuis 1967. En effet, celle-ci connaît une véri-
table “ déPSUisation ” dans la mesure où, si peut-être 4 000 mili-
tants C.F.D.T. appartenaient au P.S.U. avant 1968  (contre à pei-
ne 1000 à la S.F.I.O.14), ils y sont 5 000 vers 1970 (contre 3 000

au Parti socialiste15) et plus que 3 à 4 000 contre environ 9 000
au Parti socialiste en 197416 (cette tendance étant confirmée au
congrès confédéral de 1973 où les membres du  Parti socialiste
sont deux fois et demi plus que ceux du P.S.U.17). Si elle touche
des hauts responsables (Eugène Descamps, Jean Maire, Raymond
Martin, Louis Moulinet, …), cette attraction du Parti socialiste sur
les cadres de la C.F.D.T. est particulièrement nette dans les régions
de tradition “ chrétienne ” de l’Ouest comme dans les Pays de la
Loire (autour de Gilbert Declercq et Daniel Palvadeau en Loire-
Atlantique et de Jean Monnier en Maine-et-Loire), et le Finistère
(autour de Francis le Blé), alors qu’elle l’est moins dans l’Est18. 

Mais le cas des G.A.M. est encore plus significatif. Constitué
d’une base militante fortement syndiquée et politisée19, à domi-
nante catholique (54 % est pratiquante20) et cédétiste21, ce syndi-
cat du cadre de vie présentait à l’aube des années 1970 de nettes
affinités avec le P.S.U., tant en terme de milieux de recrutement
(cédétistes, catholiques pratiquants, enseignants), que de références
idéologiques (autogestion, cadre de vie, décentralisation). Or, rebu-
tés par son sectarisme et sa stratégie isolationniste, ses militants
tendent à privilégier le Parti socialiste à partir du congrès d’Epi-
nay, où l’adhésion de 7,2 % d’entre eux au Parti socialiste boule-
verse le rapport interne P.S.U./Parti socialiste en le portant à un
pour quatre22. De plus, l’absorption de groupes locaux par le Par-
ti socialiste à la suite des municipales en 1971 (Montpellier, Gre-
noble) puis dans la perspective des législatives de 197323, consacre
la domination du Parti socialiste dans les affinités politiques de ses
adhérents (60 % contre 20 % au P.S.U.), y compris dans son noyau
dur pourtant majoritairement plus proche du P.S.U.24.

Cette tendance générale se retrouve aussi dans des mouvements
catholiques autonomes comme Vie Nouvelle qui, bien que moins
représentatif – par son marxisme et son  catholicisme déclaré – de
la mouvance moderniste et laïcisée incarnée par Maire et Rocard,
n’en traduit pas moins le même phénomène à travers l’engagement
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au Parti socialiste (derrière Pierre Lavau, Henri Glaser et Chris-
tian Pierret) lors du congrès d’Epinay de près d’un cinquième de
ses effectifs (environ 6 à 700 sur 5 000 militants25). Cet engage-
ment collectif au Parti socialiste s’inscrit dans le même processus
de perte d’influence du P.S.U., car le renversement au profit du
Parti socialiste du rapport P.S.U./Parti socialiste au sein des mili-
tants engagés dans un parti y résulte autant de l’engagement de
militants non partisans que par celui de militants Vie Nouvelle
jusque-là engagés au P.S.U. profitant du mouvement collectif d’ad-
hésion pour quitter ce dernier. 

Cette tendance des milieux traditionnellement proches du P.S.U.
à privilégier le Parti socialiste comme débouché politique, restreint
le champ politique du P.S.U. en diminuant le nombre de soutiens
à ses initiatives, en particulier à celle d’un pôle alternatif au Par-
ti socialiste comme le C.L.A.S. 

En effet, l’élargissement de la sphère d’influence du Parti socia-
liste au sein de la mouvance autogestionnaire se traduit, notam-
ment au sein des organisations aspirant à jouer un rôle politique
(Objectif Socialiste, G.A.M.), par une accentuation des tensions
internes entre militants P.S.U. et Parti socialiste sur la question de
la participation de leurs organisations au C.L.A.S. 

Les G.A.M. sont ainsi marqués par un clivage entre un collec-
tif national dont la participation au C.L.A.S. reflète l’influence de
militants P.S.U. en son sein (Georges Sud, Robert de Caumont, …),
et des groupes plus proches du Parti socialiste comme le puissant
G.A.M. grenoblois d’Hubert Dubedout (100 adhérents) qui, hos-
tile au maintien d’une structure nationale et à sa participation aux
initiatives du P.S.U., va jusqu’à bouder leurs neuvièmes Rencontres
Nationales de février 1974.

Au sein d’Objectif Socialiste, la question de la participation au
C.L.A.S. va jusqu’à provoquer, lors de sa Convention Nationale de
novembre 1973, la scission des partisans (environ 12 %26) de l’an-
cien numéro deux du mouvement et membre du C.E.R.E.S., Jean
Offrédo, hostiles à cette démarche anti-Programme Commun et

adeptes d’une transformation d’O.S. en simple groupe d’études,
de recherche et de réflexion. 

De même, au sein de Vie Nouvelle, le soutien de l’équipe natio-
nale au Programme Commun se traduit par une contestation inter-
ne de la part des militants G.A.M. (notamment contre les élus muni-
cipaux Vie Nouvelle) et des militants P.S.U. qui dénoncent, lors
d’une rencontre de leur fraction en juin 1972 où ils s’interrogent
sur le passage en nombre de militants P.S.U. au Parti socialiste,
l’évolution du mouvement vers l’état de “ foyer réformiste Parti
socialiste 27 ”.

Ainsi, l’accroissement de l’influence du Parti socialiste au sein
des organisations et les tensions internes qui en découlent incitent
leurs états-majors à redéfinir leur soutien à la stratégie autonome
du P.S.U. et à voir une alternative plus crédible dans un projet de
transformation du Parti socialiste par l’introduction d’une sensi-
bilité autogestionnaire. Le refus cédétiste de participer au C.L.A.S.
début 1973 et le triple refus d’Objectif Socialiste, de Vie Nouvel-
le et des G.A.M. durant l’hiver 1973/1974 de l’inscrire dans une
optique de concurrence vis-à-vis du Parti socialiste et de l’Union
de la gauche, traduisent donc un processus interne à la mouvan-
ce autogestionnaire : la substitution du Parti socialiste au P.S.U.
comme médiateur politique privilégié.

Toutefois, à l’exception d’Eugène Descamps (C.F.D.T.) ou de
Robert Buron (Objectif 72), la majorité des militants de la mou-
vance d’inspiration chrétienne ayant adhéré Parti socialiste dans
les années 1971-197328 n’appartient pas au courant politico-syn-
dical qui constitue le cœur des appuis du P.S.U., mais à une sen-
sibilité proche du C.E.R.E.S. souvent ouverte au marxisme, à la
dynamique unitaire du Programme Commun ou au militantisme
dans des mouvements chrétiens autonomes. Ainsi, si l’influence
grandissante du Parti socialiste dans les milieux privilégiant jusque-
là le P.S.U. comme débouché politique résulte surtout de la concur-
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rence du C.E.R.E.S., il ne touche pas sa
principale ressource politique : le noyau
dirigeant de la C.F.D.T. 

La prise de conscience de la perte de son
soutien à la suite des élections législatives
de mars 1973 constitue, lui, le facteur déci-
sif de la démarche du courant rocardien du
P.S.U.

La coïncidence des démarches de rapprochement des deux direc-
tions avec le Parti socialiste incite à une étude sur l’origine de la
décision et les interactions entre les deux équipes.

L’abandon du soutien confédéral au P.S.U. apparaît dès jan-
vier 1973 par son refus officiel de cautionner sa stratégie par sa
présence à un colloque au nom d’arguments – “ restrictif (en l’ab-
sence du Parti socialiste) ”, il apparaîtrait “ comme une opération
de propagande anti-unitaire et anti-Programme Commun ”29 –
révélant la primauté donnée au Parti socialiste et au Programme
Commun.

Cette défection a donc lieu avant les élections législatives de
mars 1973, notamment lors d’une rencontre où le responsable du
secteur politique Albert Détraz incite explicitement le P.S.U. à un
rapprochement tactique avec le Parti socialiste (janvier 1973) :

“ Les militants du P.S.U. […] restent semble-t-il partagés sur
deux orientations possibles : créer une organisation révolution-
naire avec d’autres groupes d’extrême-gauche : nos camarades la
perçoivent mal ; ou jouer sur une évolution à long terme du Parti
socialiste ? [...] La ligne stratégique du P.S.U. devrait, nous semble-
t-il, être creusée en fonction d’elle30. ”

S’il justifie cette redéfinition stratégique par la perte de crédi-
bilité du P.S.U., Maire met aussi en avant la capacité du C.E.R.E.S.

à prendre en compte les thèmes autogestionnaires :
“ Il y a une absence de crédibilité du P.S.U. dans la C.F.D.T.

ces derniers temps [...]. Il faut […] rappeler que c’est le C.E.R.E.S.
qui le premier a donné une définition concrète de ce que serait
l’autogestion. [...] Il nous [faut] du répondant du côté des forces
politiques. Or le PS reste la force autogestionnaire la plus crédible.
[...] c’est le traitement de choc par l’action de masse sur le Parti
socialiste qui paiera. C’est la perspective que nous jouons 31.”

Répondant que renforcer “ le Parti socialiste aujourd’hui ”
serait “ renforcer ses parlementaires ”32, Rocard semble alors enco-
re croire, avant les législatives de 1973, au P.S.U. même s’il n’ex-
clut pas, à terme (l’ajout du terme “ aujourd’hui ” étant ici signi-
ficatif), une intégration au Parti socialiste.

Le fiasco électoral du P.S.U. constitue donc un facteur décisif
dans la prise de conscience des rocardiens de leur échec à canali-
ser les aspirations de leur clientèle électorale habituelle, et en par-
ticulier celle de la sensibilité majoritaire de la C.F.D.T. 

L’expression explicite par celle-ci de l’abandon total de son
soutien à ses amis politiques et de la nécessité de leur reclassement
au Parti socialiste est fondamentale dans le rapprochement post-
législatif de la direction rocardienne du P.S.U. avec le Parti socia-
liste.

Lors d’une réunion informelle chez Jacques Julliard (respon-
sable du S.G.E.N.) après les législatives, les cédétistes Jacques Ché-
rèque (responsable de la Métallurgie), Michel Rolant (responsable
du secteur économique) et Pierre Hureau (trésorier confédéral)
incitent alors les leaders du P.S.U. (Michel Rocard, Robert Cha-
puis et Jean Le Garrec) à entamer, comme Jacques Julliard le rap-
porte, un rapprochement avec le Parti socialiste en les assurant de
la caution cédétiste : 

“ [...] on a dit à [...], Chapuis et Le Garrec : “Arrêtez de brico-

“ Ainsi, si l’influence grandissante

du Parti socialiste, 

dans les milieux privilégiant

jusque-là le P.S.U. comme

débouché politique résulte 

de la concurrence du C.E.R.E.S., 

il ne touche pas sa principale

ressource politique : 

le noyau dirigeant de la C.F.D.T. ”
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ler : premièrement, vous n’avez aucun avenir dans le P.S.U., et
d’autre part, on a besoin de vous au Parti socialiste”. Rocard était
d’accord mais il a dit “aidez-moi”. [...] C’était bien une pression
sur Rocard (enfin Rocard ne demandait pas mieux). Il nous a [...]
demandé une espèce de caution [...]33. ”

Comme le corrobore Jean Le Garrec, l’impact de ces discus-
sions semble avoir été conséquent :

“ Lors de cette réunion, les gens comme Chérèque nous expli-
quent qu’ils ne peuvent plus continuer. On a senti [...] qu’on per-
dait l’appui de la C.F.D.T.34. ”

La démarche des Assises apparaît ainsi comme une entreprise
visant à assurer aux aspirations du courant moderniste une expres-
sion politique plus vaste que le P.S.U. à partir d’un schéma fondé
sur le soutien de sa branche syndicale et associative au reclasse-
ment de ses “ politiques ”. 

Ce constat est d’ailleurs explicitement avancé par Rocard pour
justifier l’établissement d’une relation privilégiée avec le Parti socia-
liste, comme le confirme Patrick Viveret :

“ [Rocard] s’apercevait que l’apport essentiel du P.S.U. n’était
plus capté par les habituels récepteurs – syndicats, associations –
et que ceux-ci s’orientaient vers le Parti socialiste. Il était persuadé

que si ce dernier accélérait son évolution,
il fallait en tirer les conséquences35.” 

Fort de ce constat et d’une volonté com-
mune d’infléchir le Programme Commun,
les deux directions entament la promotion
d’un autre type de contrat stratégique, qui,
fondé sur une interaction dynamique entre
forces politiques et sociales, doit permettre
à des options autogestionnaires jusque-là
“ ghettoïssées ” par l’isolement stratégique

du P.S.U., une meilleure intégration par les grands appareils poli-
tiques. 

La redéfinition des stratégies de la C.F.D.T. 
et du P.S.U. dans un sens plus unitaire

La recherche d’un interlocuteur politique de poids à la mou-
vance cédétiste engendre une redéfinition des stratégies du P.S.U.
et de la C.F.D.T. dans le sens d’un élargissement de l’Union de la
Gauche aux forces politiques et syndicales autogestionnaires où,
vu la faiblesse du P.S.U., l’apport cédétiste est essentiel pour peser
dans le rapport de force.

La stratégie cédétiste d’Union des Forces Populaires (U.F.P.)
exprime une volonté de définir des références communes permet-
tant, mieux que le Programme Commun, l’intégration des options
démocratiques et autogestionnaires par le Parti socialiste.

Depuis 1970, la position officielle était que le projet de socié-
té cédétiste nécessitait une stratégie propre supposant des actions
communes avec l’ensemble des forces sociales et politiques de
gauche (P.C.F. compris) et la recherche d’une “ certaine complé-
mentarité ” entre les actions des forces syndicales et politiques. Le
refus d’établir cette convergence par le biais de l’Union de la Gauche
oblige la direction mairiste à trouver une autre formule pour fai-
re avancer ses objectifs au sein de la gauche.  En effet, le congrès
de mars 1973 ratifie son refus d’un Programme Commun dont la
“ vision très limitée du changement des rapports sociaux ”, “ le
risque de centralisme autoritaire et bureaucratique ” et les “ res-
sorts essentiellement étatiques ” excluant un “ changement pro-
fond des pouvoirs, du rôle de l’Etat ” et du “ type de développe-
ment économique et de croissance ”36 sont jugés aux antipodes de
la pensée cédétiste.

Fort de la consolidation de son autorité (son rapport recueillant

“ La démarche des Assises

apparaît comme une entreprise

visant à assurer aux aspirations 

du courant moderniste une

expression politique plus vaste 

que le P.S.U. à partir d’un schéma

fondé sur le soutien 

de sa branche syndicale 

et associative au reclassement 

de ses ‘ politiques ’.  ”
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87,5 %), Maire engage alors un débat sur l’Union des Forces Popu-
laires en proposant la recherche de convergence avec les forces poli-
tiques autogestionnaire (au moyen de colloques sur l’autogestion),
et l’élaboration d’objectifs prioritaires avec les forces politiques de
gauche. Au Conseil National de janvier 1974, Maire préconise ain-
si l’élaboration, avec l’ensemble des forces populaires, d’un “ constat
de convergences ”37 qui, situé à la fois en convergence de fait avec
l’Union de la Gauche et en concurrence, s’inscrirait dans le cadre
d’un rassemblement dont l’alliance P.S.-P.C.F. serait une compo-
sante, tout en permettant aux idées autogestionnaires de peser plus
efficacement sur ses orientations (les objectifs fixés ayant vocation
à être intégrés dans leurs programmes). 

Suscitant des craintes de plusieurs types, son texte indicatif est
rejeté par 43,3 % des mandats contre 36,7 % (20 % s’abstenant)
à cause de la défection d’une part importante de la majorité38. Mal-
gré l’opposition de la gauche syndicale39 qui recueille 30 % des
mandats, le S.G.E.N. et la Métallurgie font alors adopter un amen-
dement exigeant une plate-forme intersyndicale préalable aux dis-
cussions avec les partis. Cependant, un amendement autorisant un
constat de convergence avec les partis sans accord intersyndical
complet soutenu par une partie de la “ Gauche syndicale ” et de la
majorité est adopté de peu (40,7 %) grâce à une forte abstention
(40,1 %). S’il donne à Maire les moyens d’engager une alliance avec
le Parti socialiste, ce débat sur l’U.F.P. fait apparaître sa faible mar-
ge de manœuvre pour redéfinir les rapports parti-syndicat.

Parallèlement à la démarche mairiste, la direction rocardien-
ne du P.S.U, poussée par ses éléments les plus unitaires, profite du
désarroi post-législatif et de l’éviction quasi-totale des éléments
gauchistes pour imposer une redéfinition stratégique dans le sens
d’un rapprochement avec le Parti socialiste relayant la stratégie
cédétiste d’Union des Forces Populaires en se situant sur le plan
purement tactique mais dont les finalités organisationnelles sont
nettes.

Jusque-là, seuls les anciens martinetistes comme Pierre Brana
(secrétaire fédéral et cadre cégétiste de Gironde) et des rocardiens
comme Jean Le Garrec ou Patrick Viveret (alias Gérard Féran,
directeur de T.S.), défendaient l’idée d’une insertion du P.S.U. dans
une dynamique unitaire. 

À la suite des élections législatives de mars 1973, Rocard amor-
ce un processus de rapprochement tactique avec le Parti socialis-
te en levant les hypothèques à des rencontres bilatérales :

“ [...] dès maintenant, nous prenons le risque de minimiser les
réticences aux “étiquettes” qu’on peut avoir dans une bataille d’al-
liance [...] ; en particulier celle du Parti socialiste [...].40”

Toutefois, l’esquisse d’une allusion à une perspective de rap-
prochement organique traduit une démarche nettement plus char-
gée en finalité qu’une simple convergence tactique :

“ Le P.S.U. a été affaibli au point que sa crédibilité est en dou-
te, ce qui [limite] notre écho de presse, mais aussi notre recrute-
ment. [...] Si le Parti socialiste fait des choix nets pour un socia-
lisme autogestionnaire, nous saurons en tirer les conséquences. On
sait être courageux au P.S.U. 41 ”

Se traduisant par un communiqué du Bureau National du 22
mai précisant sèchement son refus de s’intégrer “ dans un parti
fourre-tout42 ”, et par des protestations de certaines sections contre
“ le lâchage de la ligne générale du parti43 ”, le tollé provoqué par
ses propos amène le secrétaire national du parti à limiter le pro-
cessus au niveau tactique.

Ses propositions de redéfinition de la stratégie autonome pour
une plus unitaire sont relayées par certaines fédérations rocar-
diennes marquées par la présence d’élus. Ainsi le bureau fédéral
de l’Isère développe après mai 1973 l’idée d’un rapprochement
tactique percevant le Parti socialiste comme une “ cible ” favo-
rable à un “entrisme” idéologique du P.S.U. :

“ Nous avons besoin, pour nous renforcer, de faire du Parti
socialiste notre social-démocratie au sens où le P.C. l’envisageait
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en 1935. [...] Ce parti sans vraie tradition, ni potentiel militant,
à l’hétérogénéité politique indiscutable, présente pour le P.S.U. un
angle d’attaque plus intéressant que le P.C. parce qu’à la fois plus
malléable, plus inconsistant et aussi plus susceptible d’évolution,
dans le cadre d’un rapprochement de nos organisations44. ”

La direction rocardienne impose ainsi au Conseil national de
novembre 1973 une redéfinition de la stratégie autonome du P.S.U.
avec le lancement d’un projet de “ pacte d’unité action anticapi-
taliste ”, entre forces du Programme Commun avec la C.F.D.T. et
le P.S.U. autour d’une plate-forme anticapitaliste commune, dont
l’inscription dans la perspective cédétiste d’U.F.P. traduit l’aspi-
ration à une insertion du P.S.U. dans la dynamique unitaire et à
un réalisme tactique :

“ [...]il est vain de vouloir rechercher une Unité efficace en dehors
d’un processus d’alliance au niveau des forces que s’est donnée la
classe ouvrière au cours de son histoire45. ”

Toutefois, ce rapprochement tactique provoque un effritement
de la majorité issue du congrès de Toulouse (tombant à 59,1 %46)
avec le détachement, lors du vote consacré à la stratégie, d’anciens
“ populistes ” dénonçant les risques de dilution de l’autonomie du
parti dans la dynamique unitaire.

Quoi qu’il en soit, le P.S.U., comme la C.F.D.T., a infléchi ses
positions stratégiques dans le sens d’une alliance tactique avec le
Parti socialiste. Si officiellement cette démarche de rapprochement
tactique ne s’inscrit dans aucune perspective organisationnelle, elle
en crée les conditions préalables. Après avoir analysé les évolu-
tions internes aux organisations politiques et sociales de la mou-
vance autogestionnaire, il s’avère nécessaire d’en étudier les consé-
quences externes, à savoir les différents types de rapprochement
inter-organisationnels avec le Parti socialiste, que ces organisa-
tions (la C.F.D.T., le P.S.U.,…) explorent avant d’en venir à une
solution interne.                                                                       ❃
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L
es modifications internes aux
organisations de la mouvance
autogestionnaire incitent à une
redéfinition de relations exté-
rieures qui, sous une forme offi-
cielle ou officieuse, se traduit par

un rapprochement avec le Parti socialiste à travers une invitation
du Parti socialiste aux colloques sur l’autogestion et aux débats
sur l’Union des Forces Populaires, un projet de lancement d’une
revue mauroyo-rocardo-cédétiste, puis l’imposition d’une candi-
dature unique aux élections présidentielles.

L’échec des tentatives cédétistes 
de rapprochement avec le Parti socialiste

Tout en proposant une autre forme d’union que celle du Pro-
gramme Commun, la direction confédérale amorce, après la signa-
ture du Programme Commun (juin 1972), une esquisse de rap-

Les esquisses
rocardo-cédétistes 
de rapprochement

avec le Parti socialiste

▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼

Politique Hebdo du 4 juillet 1974, allégorie de la regénération du Parti socialiste 
par les forces vives du PSU et de la CFDT.
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prochement avec le Parti socialiste visant à l’ancrer dans le camp
des forces autogestionnaires par sa participation aux colloques
C.F.D.T. sur l’autogestion.

En effet, le dernier trimestre 1972 marque, pour la direction
cédétiste, un important tournant tactique consistant à privilégier
le Parti socialiste comme interlocuteur politique afin de l’amener
à s’affranchir des options centralistes et étatiques de type cégéto-
communiste où l’enferme le Programme Commun. Lors d’une ren-
contre avec le P.S.U. (janvier 1973), Edmond Maire explique à
Michel Rocard la nouvelle orientation de sa confédération :

“ Il y a eu chez nous un changement tactique. [...] le Parti socia-
liste [...] risque de s’enfermer dans le programme que la C.G.T. et
le P.C.F. défendent de façon très serrée. La C.F.D.T. [doit] obliger
la coalition P.C.-Parti socialiste à déborder du programme. Nous
avons donc fait le choix de faire bouger le Parti socialiste pour
qu’en cas de victoire, il puisse [...] négocier avec nous [...]. Nous
voulons aussi faire donner par le Parti socialiste l’interprétation
la plus large du programme commun. [...] Vis-à-vis du Parti socia-
liste, nous essayons [...] de lui imposer un rapport de force, pour
l’obliger à tenir compte de nous1. ”

Cette volonté de modification des positions du Parti socialiste
par rapport au contenu du Programme Commun amène la direc-
tion de la C.F.D.T. à tenter de redéfinir ses relations avec le Parti
socialiste.

Depuis Epinay, celles-ci apparaissent comme chaotiques. Si
Mitterrand et Eugène Descamps avaient décidé de se réunir régu-
lièrement depuis leur première rencontre après Epinay en juillet
1971, les relations avaient été quasi-inexistantes, le Parti socialis-
te privilégiant des convergences avec la C.G.T. dans le cadre de
l’élaboration du Programme Commun.

C’est dans ce contexte qu’Edmond Maire entreprend fin 1972

de mettre en valeur des convergences avec le Parti socialiste en
l’invitant à participer aux colloques sur l’autogestion. 

Sollicitant une rencontre en décembre 1972, il est confronté au
mépris de la délégation du Parti socialiste qui, menée par Pierre
Joxe (marxiste cégétiste anti-autogestionnaire notoire), manifeste
une certaine désinvolture – Joxe faisant savoir “ qu’il a du cour-
rier à signer, qu’il s’excuse et qu’il faut qu’il s’en aille2” – aux
demandes exprimées par Edmond Maire : 

“ Nous ne croyons pas que l’absence de relations Parti socia-
liste-C.F.D.T. ne soit qu’une erreur stratégique. Le Parti socialis-
te fait partie de la problématique de la C.F.D.T. [...]. Or nous sen-
tons que le Parti socialiste intègre mal ou ne fait pas rentrer la
C.F.D.T. dans sa problématique. Vous priorisez trop la C.G.T. [...]
Vous ne nous prenez pas assez en compte3.” 

La perspective des élections législatives de 1973 améliore les rap-
ports Parti socialiste-C.F.D.T., Mitterrand annonçant la nécessité
“d’établir des liens structurels C.F.D.T.-Parti socialiste4” par la créa-
tion prochaine d’un secrétariat responsable des affaires syndicales. 

Toutefois, après les législatives de mars 1973, le Parti socia-
liste désire réduire sa participation aux colloques au simple rôle
d’observateur, révélant ainsi son refus de s’associer à des débats
théoriques dont la signification politique – la manifestation publique
de convergences théoriques l’écartant de son alliance privilégiée
avec le P.C.F. – ne lui échappe pas. Tout en arguant du problème
posé au P.C.F. par la participation des C.I.C.5, Mitterrand souligne
les sous-entendus stratégiques d’une telle participation et du ter-
me de “courant autogestionnaire” :

“ [le Parti socialiste] ne souhaite pas, à travers une participa-
tion aux colloques sur l’autogestion, laisser croire à un renverse-
ment d’alliance, à la constitution d’une force anticommuniste. [...]
Par ailleurs, [...] la formule “courant autogestionnaire” pourrait
également être mal interprétée6. ” 
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La volonté cédétiste d’insérer, volens, nolens, le Parti socialis-
te dans le courant autogestionnaire amène l’équipe Maire à le recon-
naître comme “la principale force politique autogestionnaire 7” et
à concéder la participation du P.C.F., ôtant ainsi sa dimension d’al-
ternative stratégique à l’Union de la gauche.

Les propositions mairistes sont relayées par les rocardiens qui
proclament, à la veille du congrès du Parti socialiste de Grenoble,
être prêtes à discuter des “ conditions dans lesquelles de nouveaux
pas en avant pourront être réalisés dans la voie de l’unité d’action
des forces de gauche8 ”. La stratégie de Michel Rocard s’inscrit
alors dans l’optique cédétiste d’intégration du Parti socialiste au
camp autogestionnaire, et ceci aux dépens du C.L.A.S. :

“ [...] la C.F.D.T. et le Parti socialiste sont concernés par le
développement [du courant autogestionnaire]. [La C.F.D.T.] pré-
pare des confrontations larges et régulières […]. Si elles réussis-
sent, […] des conséquences en rejailliront sur les […] organisa-
tions politiques9. ”

L’appui rocardien aux initiatives cédétistes n’en engendre pas
moins leur rejet explicite au milieu du mois de décembre 1973.

En effet, s’il admet sa pauvreté en “ finalités ”, Mitterrand refu-
se de “ remettre en chantier un débat global avec le P.C.F. ”10 pour
un accord substituant au Programme Commun une alliance élar-
gie aux forces du courant autogestionnaire :

“ [...] nous ne voulons pas être entraînés dans un conglomérat
où le PS sera difficile dans le dialogue. Nous n’entendons pas rem-
placer par une plate-forme commune le programme commun. [...]
nous ne voulons pas aller là où nous ne voulons pas aller [...]. [...]
Le Parti socialiste a peur d’être embarqué à travers vous, et au-
delà de vous11”.

De même, il décline aussi toute convergence avec la mou-
vance cédétiste, et avec le P.S.U. dont il rappelle les accusations

de réformisme, le sectarisme et l’orientation isolationniste : 
“ La C.F.D.T. nous en tenions compte par politique, par sym-

pathie aussi. F.O., nous contestons son orientation actuelle mais
des liens demeurent. [...] Le Parti socialiste [...] n’entend pas être
la courroie de transmission de la C.F.D.T. [...] Le Parti socialiste
n’est pas prêt à se laisser entraîner dans des actions aventureuses.
Il en a assez d’être l’objet de critiques âpres simili-intellectuelles.
Le P.S.U. - on ne le récuse pas comme partenaire - c’est comme la
mouche du coche. Il précède 12.”

Ce refus d’être puissance invitante aux colloques et ses réserves
sur l’U.F.P. marquent l’échec d’une stratégie cédétiste visant à écar-
ter le Parti socialiste de son alliance privilégiée avec le P.C.F.

Si elle réussit à substituer des relations de type concurrentiel
par un climat de discussion, la démarche de rapprochement avec
le Parti socialiste ne se traduit pas par une esquisse d’élargisse-
ment de ses orientations aux options cédétistes. Ce peu de récep-
tivité et la prise de conscience de la nécessité d’introduire à terme,
sous une forme ou sous une autre, leur sensibilité au sein d’une
force politique puissante et crédible, amènent Michel Rocard et
Edmond Maire à nouer des contacts officieux avec des dirigeants
suffisamment influents et ouverts à ces perspectives pour inciter
le Parti socialiste à intégrer leurs options et leurs partisans.

Les tentatives officieuses de convergences 
avec le Parti socialiste : les dîners 

chez André Salomon, la genèse des Assises ?

Au sein du Parti socialiste, si les affinités les plus évidentes ont
lieu avec des anciens P.S.U. tel que les ex-savarystes (Bérégovoy,
Verdier) ou les martinetistes, leurs positions minoritaires tant au
sein de la majorité que du C.E.R.E.S. n’en font pas des interlocu-
teurs. Le renforcement de liens jusqu’ici épisodiques avec Pierre
Mauroy inscrit la recherche de convergence avec le Parti socialis-
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te dans un cadre officieux avec un interlocuteur ayant le mérite de
ne présenter ni les aspects répulsifs des anciens conventionnels
(sensibilité radicalisante à dominante jacobine et laïque), ni les
stigmates du molletisme (guerre d’Algérie) et du defferrisme (allian-
ce avec le Centre).

Manifestée lors de dîners entre des dirigeants rocardo-cédé-
tistes perçus comme les représentants d’un courant autogestion-
naire d’inspiration soixante-huitarde et des mauroyistes incarnant
la social-démocratie dans son profil le plus classique et réformis-
te, cette convergence peut paraître paradoxale si on ne la com-
prend pas comme la conjonction d’éléments issus du courant “réno-
vateur” de la S.F.I.O. (représenté par Georges Brutelle, Gérard
Jaquet puis Mauroy) – qui lie depuis les années 1960 sa rénova-
tion interne au regroupement des diverses organisations socialistes
– avec des éléments issus du courant “moderniste” qui situait
jusque-là le renouvellement idéologique au-dehors de la gauche
traditionnelle. Confrontant des sensibilités ayant manifesté leur
convergence à l’occasion des Assises de Vichy de 1964 et de la Ren-
contre de Grenoble de 1966 (avec Rocard et Bérégovoy au P.S.U.,
Jaquet et Brutelle à la S.F.I.O. et Gonin à la C.F.D.T.), ils se situent
donc dans un état d’esprit semblable à celui des grandes tentatives
de régénération de la gauche socialiste. 

Si les liens d’amitié noués entre Michel Rocard et Pierre Mau-
roy quand le premier était à la S.F.I.O. secrétaire national des Etu-
diants Socialistes (1954-1956), et le second responsable des Jeu-
nesses Socialistes, jouent dans cette convergence, les affinités mili-
tantes, idéologiques et culturelles sont essentielles.

En effet, si leurs leaders ont en commun une socialisation asso-
ciative (plus populaire chez Mauroy, plus élitiste chez Rocard), ces
deux courants partagent une pratique de type social-démocrate
avec une forte interaction entre militants politiques, associatifs et
syndicaux. Le courant Mauroy est un des seuls qui présente, par

la nature social-démocrate de son fief (la
fédération du Nord), un recrutement
important et populaire, une forte sociabi-
lité militante et d’importantes connexions
militantes avec des réseaux associatifs (les
clubs Léo-Lagrange) et syndicaux (F.O. et
F.E.N.). Perçu par Jacques Julliard com-
me “ l’un des rares dirigeants socialistes
qui avait une culture ouvrière et populai-
re et qui s’intéressait au syndicalisme13 ”,
Mauroy est choisi pour son ouverture au monde syndical, mutua-
liste et associatif.

Mais les convergences sur le plan idéologique, programmatique
et stratégique restent primordiales pour expliquer ce dialogue pri-
vilégié avec le courant Mauroy.

Ayant toujours prôné la rénovation du style et du vocabulaire
du Parti socialiste afin d’y attirer “ les cadres, les techniciens, le
tertiaire 14 ”, la sensibilité mauroyiste est donc logiquement ouver-
te à une perspective de redéfinition des bases de l’accord avec le
P.C.F. dans un sens plus éloigné d’un modèle étatique, rejoignant
ainsi les aspirations de Maire à une autonomisation du Parti socia-
liste par rapport au P.C.F. et sa plus grande représentativité :

“ [Il y] avait quelques responsables qui voulaient que le Parti
socialiste s’autonomise par rapport au P.C.F., par sa force et par
une représentativité plus proche des salariés de base (pas seule-
ment un parti de notables). [...] Les mauroyistes sentent une insuf-
fisance du parti dans la vie locale [...]15 .”

Par ailleurs, le réalisme, notamment économique, des interlo-
cuteurs jouent aussi dans ses affinités entre Mauroy et les cédé-
tistes, dont il loue l’effort d’articulation entre la recherche idéolo-
gique et le souci de “ prise sur le réel16 ”.

“ S’ils ont en commun une

socialisation associative, 

Michel Rocard et Pierre Mauroy

ont des courants qui partagent 

une pratique de type 

social-démocrate avec 

une forte interaction entre

militants politiques, associatifs 

et syndicaux.  ”
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Enfin, les contacts entre militants d’origine laïque et militants
de formation chrétienne sont facilités par la position de Pierre Mau-
roy, dont l’éducation religieuse et la foi personnelle favorisent une
ouverture rompant avec le sectarisme anti-religieux des militants
laïques. 

Le rôle d’intermédiaire d’André Salomon semble avoir été non
négligeable même si sa fonction de “ cheville ouvrière du complot ”
se doit d’être relativisée.

À la fois proche d’Edmond Maire et de Michel Rocard, ce “ go
between ” de la gauche socialiste s’ingénie à renforcer les liens entre
différents rénovateurs depuis la Rencontre de Grenoble. Intégré au
courant Mauroy suite à son adhésion à la veille du congrès d’Epi-
nay, il apparaît plus, selon Edmond Maire17, comme un “ rocar-
dien ” au sein du courant Mauroy qu’un mauroyiste proche de
Rocard. Toutefois, son rôle est à relativiser car, selon Pierre Bour-
guignon18, Rocard et Mauroy se voyaient dès 1972 avec comme
arrière-pensée, une perspective de rapprochement tactique.

La mise en place de contacts réguliers au lendemain des légis-
latives s’inscrit pour lui dans une démarche d’ouverture du Parti
socialiste “ à l’activisme novateur et imaginatif des dirigeants du
P.S.U.19 ”, et au monde syndical qui rejoint l’aspiration mauroyis-
te à un enrichissement idéologique et militant du Parti socialiste
par un rapprochement voire une intégration, à terme, du P.S.U.

Toutefois, si le désir de Mauroy de “ résorber la plaie ouverte
par la scission du PSA20 ” manifeste sa “ vision jauressienne de
rassemblement des socialistes 21 ”, des arrière-pensées tactiques ne
lui sont pas, selon André Salomon, étrangères :

“ [...] le choix [...] de ceux du P.S.U. [...] de rejoindre la majo-
rité sous l’alliance privilégiée avec le courant Mauroy apportait
la possibilité de marginaliser le C.E.R.E.S. dont le magma idéo-
logique [...] ne pouvait tenir la distance [...] face à l’apport cohé-

rent de la deuxième Gauche 22. ”

Liée aux tensions apparues sur l’Euro-
pe lors de la convention de Bagnolet (l’es-
quisse d’un axe européiste Nord-Pas-de-
Calais ayant été étouffée par Mitterrand),
une volonté de rééquilibrer les rapports de
forces internes a aussi joué car l’hiver
1973-1974 est marqué, d’après Martinet,
par l’apparition d’une “ pointe de ‘ras-le-bol’ au sein de vieux
S.F.I.O. face à la prise en main du parti par les conventionnels23 ”.

Suite à la levée des appréhensions à d’éventuelles répercussions
au sein du P.S.U., Salomon, soutenu par Maire, prend au printemps
1973 l’initiative d’inviter à leur dîners mensuels le numéro deux
du Parti socialiste. Après une rencontre “ des plus cordiales ”, une
“ trilatérale ” informelle pour explorer les convergences entre par-
tenaires est mise en place. 

Situées entre le printemps 1973 et le printemps 1974, ces
réunions mensuelles sont limitées aux proches des trois leaders :
Robert Chapuis, Jean Le Garrec et Patrick Viveret pour les rocar-
diens, Albert Detraz, Jacques Moreau, Jacques Julliard et Jacques
Chérèque pour les cédétistes, Gérard Jaquet (chargé des relations
extérieures du Parti socialiste), Marie-Josèphe Pontillon (déléguée
à la coordination), Jean Peyrelevade (alias Jean Rey) et Pierre Béré-
govoy (savaryste récemment rallié) pour les mauroyistes. Si elles
n’ont qu’un caractère exploratoire sans perspective organisation-
nelle immédiate, elles se déroulent dans un “ climat de confiance
et de compréhension24 ”, “ très amical, très complice25 ” qui en
créent les conditions préalables. 

En effet, si un rapprochement organique n’est pas à l’ordre du
jour, l’idée d’une publication commune manifestant l’émergence
d’un pôle idéologique “ moderniste ” est avancée tout en suscitant

“Au Printemps 1973, si un

rapprochement organique 

n’est pas à l’ordre du jour, pour 

les rocardiens, les cédétistes et 

les mauroyistes, l’idée d’une

publication commune manifestant

l’émergence d’un pôle idéologique

‘ moderniste ’ est avancée. ”
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des clivages entre certains “ maximalistes ”
comme Salomon (qui envisage une revue
régulière de débats), et d’autres plus réti-
cents comme Edmond Maire (instrument
classique pour structurer un courant poli-
tique, une revue rendant trop visible les
accointances idéologiques), qui opte pour
des cahiers trimestriels sur 3 ou 4 sujets.
Moins significative politiquement, la
deuxième option est adoptée, et un grou-

pe de travail26 est chargé de sa préparation sous couvert de contacts
officiels visant à “ confronter le programme du Parti socialiste et
sa stratégie, et le ‘programme’ de la C.F.D.T. et sa stratégie ”27.

Ainsi, début 1974, les tentatives de convergences du P.S.U. et
de la C.F.D.T. avec le Parti socialiste sur des bases anti-centralistes
et anti-étatiques s’apprêtent à être couronnées de succès par l’es-
quisse, avec un des courants pragmatiques et réformistes du Par-
ti socialiste, d’un pôle idéologique fondé sur les valeurs moder-
nistes du socialisme (même si parallèlement, des contact ont lieu
avec le C.E.R.E.S.28). Ces dîners n’en constituent pas pour autant
la genèse des Assises, car l’idée de manifester cette convergence
par une réunification organisationnelle n’y est pas élaborée. Com-
me l’écrit André Salomon, “ Tout était prêt mais nous ne savions
pas pourquoi 29”. Toutefois, ces dîners n’en ont pas moins une fonc-
tion primordiale en mettant en lumière les possibilités de travail
en commun au sein du Parti socialiste. Le fossé culturel entre un
courant laïc et un courant syndicalo-politique marqué par des ori-
gines chrétiennes est comblé par les soins du docteur Salomon
autour d’une conception moderne du socialisme. Les alliances alors
esquissées inscrivent l’éventuelle “ réconciliation générale30 ” plus
dans l’esprit démocratique des colloques des années 1960 que dans
l’esprit autogestionnaire de mai 68. Ainsi, à la veille de la cam-
pagne présidentielle de 1974 (2 avril-20 mai), Rocard et Maire
n’attendent qu’une occasion pour manifester une convergence tac-

tique avec le Parti socialiste qui, en inscrivant au niveau des bases
de la dynamique unitaire, des options autogestionnaires, leur assu-
rerait une expression politique plus conséquente que celle du P.S.U.

La convergence manifestée 
lors de la campagne présidentielle 

et les conditions du lancement de l’opération

La mort de Georges Pompidou et la campagne présidentielle
créent, en concrétisant la convergence des forces autogestionnaires
et du Programme Commun autour d’une candidature unique, les
conditions de l’élaboration puis du lancement d’une opération dont
le principal objectif est, par un regroupement des socialistes, la
prise en compte des options autogestionnaires en cas d’une victoi-
re de la gauche.

En effet, la perspective d’une éventuelle accession de la gauche
au pouvoir amène les directions de la C.F.D.T. et du P.S.U. à accé-
lérer leur processus d’alliance avec les forces signataires du Pro-
gramme Commun, dans l’optique de légitimer, en cas de victoire,
la prise en compte de leurs positions auprès d’un gouvernement de
gauche. Présenté comme la réalisation “ de fait ” de la “ conver-
gence des forces des deux courants31 ” du socialisme français, les
soutiens du Bureau National de la C.F.D.T. le 5 avril et de la D.P.N.
du P.S.U. le 732 à la candidature unique de Mitterrand concrétisent
ainsi une démarche d’insertion dans la dynamique unitaire et, pour
la C.F.D.T., de dépassement de sa concep-
tion d’un resserrement des liens parti-syn-
dicat sur la seule base intersyndicale. 

Là encore, si les leaders rocardiens sem-
blent personnellement convaincus, l’in-
fluence cédétiste apparaît déterminante
dans la prise de position officielle du P.S.U.,
comme le montrent l’ingérence mairiste

“ La mort de Georges Pompidou 

et la perspective d’une éventuelle

accession de la gauche au pouvoir

amènent les directions 

de la C.F.D.T. et du P.S.U. à

accélérer leur processus d’alliance

avec les forces signataires 

du Programme Commun.  ”

“ Début 1974, les tentatives 

de convergences du P.S.U. 

et de la C.F.D.T. avec le Parti

socialiste sur des bases 

anti-centralistes et anti-étatiques

s’apprêtent à être couronnée 

de succès par l’esquisse d’un pôle

idéologique fondé sur les valeurs

modernistes du socialisme.  ”



LES NOTES DE LA FONDATION JEAN-JAURÈS - N° 31 - JUILLET 2002 - 5352 - LES NOTES DE LA FONDATION JEAN-JAURÈS - N° 31 - JUILLET 2002

LES ESQUISSES ROCARDO-CEDETISTES DE RAPPROCHEMENT AVEC LE P.S.

dans le débat interne au P.S.U. pour étouffer la candidature Pia-
get33, et le refus cédétiste de participer à des manifestations d’or-
ganisations autogestionnaires en l’absence du Parti socialiste34, ou
à des rencontres officielles (mais pas officieuses, Moreau, Détraz
et Rosanvallon conservant des contacts35) avec le P.S.U. entre les
deux tours.

Or, cette position ne se traduit pas sans d’importants remous
pour la direction rocardienne qui, si elle sort apparemment ren-
forcée du Conseil National du 15 avril sur la question de la can-
didature unique (avec 63,1 % des mandats), elle est confrontée à
la scission des animateurs de la minorité populiste et au renforce-
ment de son opposition par près d’un quart des militants qui, autour
des leaders de la fédération de la région parisienne (M. Mousel et
Ravenel), jugent sa position contradictoire “ avec le Manifeste de
Toulouse ” et préfèrent démissionner du Bureau National pour lut-
ter “ au sein du parti contre ceux qui veulent l’amarrer à la social-
démocratie ” et la “ logique politique d’intégration à l’Union de la
Gauche ” 36. 

Plus révélatrice de l’étroitesse de la marge de manœuvre de
Michel Rocard, l’adoption – par 200 mandats contre 174 (30 s’abs-
tenant ou refusant de voter) – d’une motion condamnant implici-
tement ses prises de positions personnelles37, montre que c’est alors
même qu’il est condamné pour ses positions unitaires qu’il propo-
se entre les deux tours un moyen de traduire politiquement la
convergence manifestée lors de la campagne. 

Selon les biographies qui lui on été consacrés, l’idée de “ créer
l’occasion d’un rassemblement 38 ” des socialistes serait à attribuer
à Michel Rocard, à l’occasion d’un déjeuner avec Christian Blanc
entre les deux tours le 15 mai. D’après les différentes versions, la
volonté de traduire la dynamique unitaire dans une perspective
organisationnelle s’inscrit dans l’optique d’intégrer les militants et
les options autogestionnaires dans le cadre d’un éventuel gouver-

nement de gauche en cas de victoire, ou de la force socialiste pré-
dominante en cas de défaite39.

Mais une autre version selon laquelle l’origine de l’idée est cédé-
tiste est émise par Jacques Moreau (responsable officieux du sec-
teur politique) qui, s’il l’inscrit dans la même optique, la situe dès
début avril (le 8 ou le 10) lors d’une rencontre entre Maire et Mit-
terrand : 

“ Dès la mort de Pompidou, nous sommes allés faire un pèleri-
nage chez François Mitterrand [où] nous avons mis un certain
nombre de choses en route dont les Assises du socialisme [...]. [...]
Pour moi, il fallait trouver le moyen élégant pour montrer que nous
étions dans le camp des vainqueurs [si Mitterrand gagnait].
[...] Nous avons pris position seuls et c’est Rocard qui a été obligé
de s’aligner. [...] C’est nous, la proposition venait de nous et nous
avons discuté avec les uns et les autres, notamment Pierre [Mau-
roy], François Mitterrand. [...] notre idée était de faciliter à la fois
le passage de Rocard, [...] et [...] d’avoir un parti où les ouvriers
auraient une place [...]40. ”

Un aide-mémoire du B.N. indiquant que, parmi les sujets abor-
dés avec Mitterrand, il y a “ ce qu’il compte faire pour que la majo-
rité réunie sur son nom soit durable41”, corrobore en partie cette
thèse. La proposition rocardienne de lancer un appel a donc pu
être précédée par des discussions préalables qui, si elles n’en émet-
taient peut-être pas explicitement la forme, posaient le problème
de la traduction organisationnelle de la convergence électorale.

Quoiqu’il en soit (les chronologies des témoins étant souvent
sujettes à caution), le projet d’une réunion des socialistes apparaît
bien comme la convergence des préoccupations rocardiennes et
celles des proches d’Edmond Maire.

En effet, cette proposition est à mettre en rapport avec la posi-
tion personnelle de Michel Rocard durant la campagne présiden-
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tielle, à savoir son intégration au “ brain-
trust ” mitterrandien qui entérine un pro-
cessus de détachement progressif du P.S.U.
amorcé par l’annonce de sa démission du
secrétariat national le 12 septembre 1973,
attesté par les projets hivernaux et ratifié
dès le début de l’année par sa décision
d’intégrer à terme le Parti socialiste42).
S’effectuant sur la valorisation de ses res-

sources personnelles (c’est-à-dire sur la reconnaissance de ses com-
pétences économiques), cette intégration l’incite, dans le cadre de
la définition de ses perspectives dans son futur espace politique, à
rechercher, par la valorisation de ses autres ressources politiques
- capital militant (du P.S.U.), social (des milieux syndicaux et asso-
ciatifs) et idéologique (autogestion, socialisme démocratique) - les
moyens d’obtenir un degré supplémentaire de légitimation.

Or, sa problématique rencontre celle de dirigeants cédétistes
qui, aspirant à un acteur politique crédible et ouvert à leurs idées
et à leurs militants, voient dans son reclassement politique l’occa-
sion d’une régénération militante et idéologique de la gauche socia-
liste par l’introduction de leur sensibilité au Parti socialiste par cel-
le du P.S.U., de cédétistes et d’associatifs actifs. En effet, le soutien
apporté par la C.F.D.T. s’inscrit dans le contexte exceptionnel de
l’entre-deux-tours qui, faisant apparaître pour la première fois une
réelle possibilité de victoire, lui fait prendre conscience de l’absen-
ce de débouché politique, d’organisation politique susceptible d’as-
surer, au pouvoir, la médiation partisane de ses aspirations. Jacques
Julliard exprime clairement cette préoccupation cédétiste :

“ On a pris conscience que la C.F.D.T. n’avait pas d’interlocu-
teur. Il y avait le P.S.U. et encore une fraction. La question était
de savoir en cas de victoire de la gauche quel serait notre relais
politique [...]. Notre ami Michel Rocard, c’est gentil mais assez
léger 43. ”

Ce soutien cédétiste à l’opération doit être perçu comme une
tentative de régénération interne du Parti socialiste après qu’il ait
refusé une inflexion de ses positions dans un cadre externe (col-
loques autogestion, U.F.P.). La volonté d’agréger à une force à
vocation essentiellement électorale des forces “ vives ” pouvant y
régénérer les idées, les pratiques et le personnel du Parti socialis-
te, transparaît chez les dirigeants confédéraux, notamment Edmond
Maire qui estime que, pour qu’un pôle autogestionnaire puisse
entreprendre la mutation du parti, il faut une entrée en bloc de
militants :

“ [...] J’ai toujours souhaité que des militants entreprennent
dans le parti socialiste la même démarche que nous avions avec la
Reconstruction. L’entrée, un par un, des militants [...] m’appa-
raissait d’une efficacité douteuse. Pour réintégrer le Parti socia-
liste dans les luttes sociales, changer son atmosphère, s’y sentir
bien, il fallait être assez nombreux44. ” 

Le projet des Assises apparaît donc plus comme la traduction
des aspirations de la C.F.D.T. à un “ répondant politique ” plus
crédible que le P.S.U. (concordant avec la volonté rocardienne de
reclassement politique) que comme une simple stratégie “ person-
nalisante ” de Michel Rocard visant à son reclassement.

L’implication de la C.F.D.T. dans le lancement de l’opération
est donc importante.

La caution cédétiste est ainsi pour Rocard préalable à sa propo-
sition d’appel (le 16 mai) à François Mitterrand qui, sensible à ses
arguments mettant en avant la nécessité en cas de victoire, d’une
“organisation si possible unique 45 ”, et de capitaliser, en cas de défai-
te, la dynamique unitaire de la campagne, donne son accord de prin-
cipe à un “ Appel ” et en délègue la préparation à Pierre Mauroy.

Entre le 15 mai et le lancement de l’appel par Mitterrand lors
d’un Comité Directeur du Parti socialiste (le 25), les dirigeants
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cédétistes exercent une certaine pression sur le P.S.U., en particu-
lier sur son secrétaire national, Robert Chapuis qui, réticent bien
que rocardien à ce qui lui apparaît comme “ un ralliement sans
conditions au Parti socialiste46 ”, est incité par Edmond Maire en
personne à engager son parti dans le processus : 

“ Edmond Maire m’a dit : “Le P.S.U. a joué un rôle positif [...].
Mais ça a correspondu à une époque qui n’est plus là. Il faut main-
tenant réunir les forces et donc il faut …”. Je dis : “D’accord mais
il faut que ce soit le P.S.U. qui entame cette démarche”. Et Edmond
Maire donne son accord, y compris en disant “il y a des gens de la
C.F.D.T. qui appuieront le processus” (dont Chérèque)47. ”

Michel Rocard joue du soutien confédéral pour inciter des cadres
P.S.U. réticents. Marcel Gonin rapporte ainsi l’utilisation entre les
deux tours, comme argument de pression, de l’engagement massif
des responsables cédétistes au Parti socialiste :

“ [...] Rocard, pour faire pression sur le Bureau National du
P.S.U., avait indiqué qu’il savait que [...] si le P.S.U. ne se pro-
nonçait pas favorablement à l’appel de Mitterrand, le Bureau
National [de la C.F.D.T. (n.d.l.a.)] prendrait position et, avec la
Commission Exécutive Confédérale, avait décidé d’adhérer publi-
quement au Parti socialiste48. ”

Si cette rumeur semble infondée, elle n’en a pas moins un effet
considérable sur les responsables du P.S.U. pour expliquer leur ral-
liement au projet lors de la D.P.N. du 26 mai49.

Lancé au lendemain de la campagne présidentielle dans un cli-
mat exceptionnellement unitaire où l’engagement net et massif
des militants cédétistes et la perspective d’une victoire ont trans-
cendé les clivages d’ordre politique et culturel, l’“ Appel ” de Fran-
çois Mitterrand à la fixation d’un “ lieu de rencontre ” amorce
donc un processus de transformation d’une alliance conjonctu-
relle en unité organique qui apparaît comme une esquisse de liai-
son entre une force politique et des forces sociales. En effet, cet-

te réponse politique à la demande d’ac-
teurs sociaux dont les propositions de rap-
prochement tactique (stratégie d’Union
des Forces Populaires), ou idéologique
(colloques sur l’autogestion), avaient été
rejetées prend une forme interne et non
externe : la prise en compte des aspira-
tions cédétistes par le Parti socialiste est
conditionnée au fait qu’elle se fasse en son
sein, sous la forme de l’introduction de sa
sensibilité, et non par des relations d’organisation à organisation
qui laisserait supposer un changement de stratégie politique au
détriment du P.C.F. et de la C.G.T. ❃
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Les réactions au sein des forces syndicales 
et associatives 

A
u sein de la C.F.D.T., l’utilisa-
tion des structures confédérales
à des fins politiques déclenche
une vague de protestations
axées sur les risques de subor-
dination de la centrale au Par-

ti socialiste et sur le caractère autoritaire de la démarche. Au sein
même des militants associatifs impliqués dans la démarche des
Assises, les réticences envers un engagement partisan total se tra-
duisent par l’élaboration de modalités de regroupement de type
substitutif répondant mieux aux formes d’interventions politiques
des militants d’origine chrétienne (en alliant militantisme non par-
tisan et partisan), mais suscitant des réactions “ autonomistes ”
au sein des secteurs faiblement politisés ou apolitiques de leurs
organisations.

Les initiatives confédérales entraînent, au sein de la base cédé-
tiste, une vague de mécontentement émanant essentiellement des

Réactions, anathèmes 
et controverses

▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼

Lettre du CERES
de janvier 1975, 

Gilles Martinet (directeur 
du Nouvel Observateur),
en proie aux moqueries

du CERES sur sa tendance 
à se présenter en 

Saint Sébastien victime 
de ses attaques.

Politique Hebdo, 
n°145 du 3 au 9 
octobre 1974 :
les doutes du PSU 
à s’engager (entièrement 
ou non) dans un PS 
déja dans la gueule 
du PCF.
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secteurs de l’Ouest (Pays-de-la-Loire, Basse-Normandie) et des
secteurs gauchistes de la “ Gauche syndicale ” (les Unions dépar-
tementales de la petite couronne, la fédération Hacuitex) fonda-
mentalement hostiles à la ligne mairiste et rocardienne.

Cristallisant le quart des militants autour du leader des Pays-
de-la-Loire, Gilbert Declercq (membre du C.E.R.E.S.), et de celui
de la fédération Hacuitex, Roger Toutain (proche de l’opposition
à la direction rocardienne au sein du P.S.U.), cette réaction s’ins-
crit toutefois moins dans un phénomène d’interaction entre les cli-
vages internes de la C.F.D.T. et des partis socialistes que dans le
jeu des sensibilités internes. 

En effet, la défense de l’autonomie syndicale par Gilbert
Declercq reflète moins l’engagement de nombreux militants des
Pays-de-la-Loire au Parti socialiste sur sa ligne du C.E.R.E.S.1,
qu’une spécificité locale marquée par la tradition anti-politique et
anarcho-syndicaliste d’une région à forte dominante chrétienne.
De même, si la mouvance de la “ Gauche syndicale ” exprime une
réaction nettement plus politique, son hétérogénéité et son oppo-
sition à Edmond Maire relativisent le poids des connexions mili-
tantes avec les sensibilité gauchistes (comme pour les dirigeants
d’Hacuitex, proches de l’opposition à Rocard au P.S.U.) et l’ins-
crivent plus comme la contestation des orientations “ modernistes ”
de Michel Rocard par des secteurs à dominante populaire, voire
ouvrière, marqués par des crises sociales (P.T.T.) et économiques
(Hacuitex), ou par une profonde radicalisation depuis 1968 (Ser-
vices, Santé). 

Enfin, certaines réactions réclamant une neutralité politique
émanent d’adhérents qui, ne se situant pas à gauche2, jugent que
la C.F.D.T. “ glisse de plus en plus vers une politique gauchiste3 ”
et menacent de démissionner “ si sa politisation ” doit “ se pour-
suivre dans le même sens4.” Ainsi, des réactions de type “ droi-
tière ”, émanant de secteurs modérés attachés à un apolitisme

orthodoxe, s’adjoignent à des secteurs “ gauchisants ” très poli-
tisés (favorables à des liens privilégiés avec les forces “ révolu-
tionnaires ”), et à des zones marquées par l’héritage catholique
et anarcho-syndicaliste réticentes à toutes initiatives parisiennes
et politiciennes.

Les condamnations qui émanent de ces différents secteurs expri-
ment toutefois un malaise profond qui dépasse nettement l’in-
fluence de ces différentes sensibilités en s’appuyant sur les réflexes
“ autonomistes ” de la base militante et sur les craintes de subor-
dination du syndicat au parti (dans un schéma de type P.C.F.-
C.G.T. ou M.R.P.-C.F.T.C.), notamment celle d’une transformation
du syndicat en “ courroie de transmission ” du Parti socialiste, ou
autrement dit de sa “ cégétisation ” :

“ Ne va-t-on pas vers un syndicat-parti dont la tête serait cité
Malesherbes [siège du Parti socialiste] et les jambes Rue Montho-
lon [siège de la C.F.D.T.] ? Nous ne voulons pas devenir la C.G.T.
du Parti socialiste! 5. ”

Dénonçant la “ collusion au sommet Parti socialiste/direction
confédérale6 ”, les opposants aux Assises vont jusqu’à mettre en
garde contre une tendance conduisant à “ recommencer avec le
Parti socialiste les erreurs commises dans le passé avec le M.R.P 7”.

Cumulant des traits d’apolitisme, d’anarcho-syndicalisme et
d’hostilité à l’égard du Parti socialiste, cette opposition traduit un
malaise dont l’écho oblige la confédération à un désengagement
public sans remettre en cause sa direction. Ces réserves se mani-
festent au sein de la mouvance associative par l’élaboration de
modalités de regroupement de type substitutif y reflétant les réti-
cences à l’égard du Parti socialiste en tant que tel. 

En effet, les forces associatives mettent en avant des projec-
tions de regroupement organisationnel qui peuvent apparaître
quelque peu chimériques au regard de perspectives originelles limi-
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tées à un simple schéma de régénération du Parti socialiste, mais
dont la dimension mythique joue un rôle objectif de médiation vers
le parti politique réel en atténuant les réticences de milieux d’ori-
gine chrétienne envers l’engagement politique. 

Un ensemble de réflexions voit dans les Assises l’esquisse d’un
nouveau système de liaison et d’échange entre partis, syndicats et
associations, pouvant aboutir à la réalisation d’un mouvement poli-
tique de conception entièrement nouvelle associant des organisa-
tions non partisanes à l’élaboration du projet, du programme et
des choix politiques.

Loin d’émaner d’une sphère idéologique déconnectée des débats
cédétistes, ces projections organisationnelles se veulent une alter-
native à sa conception classique rejetant à la fois la notion de “ cour-
roie de transmission ” et de “ domaine réservé ”8. Développant
l’idée d’une structure souple à dimension multiple (partis, orga-
nisations syndicales et associatives) et aux structures très décen-
tralisées, elles sont fondées sur l’association des forces non poli-
tiques à l’élaboration des lignes structurantes de l’action politique,
voire des “ mesures concrètes qu’un gouvernement de gauche pour-
rait prendre ” 9.

Se voulant un lieu de concertation dans la définition du projet
de société, ce type de modalité de médiation politique traduit une
vision de la structure partisane proche de celle du “ parti-relais ” ou
“ parti-carrefour ” mettant, sur le modèle du parti radical italien,
sa force représentative au service du mouvement social. Inspirée de
la conception chrétienne du mouvement “ total ” – associant fonc-
tions syndicales et politiques  –, cette forme d’organisation exprime
l’aspiration de la mouvance autogestionnaire à suppléer la défaillan-
ce partisane sur le plan idéologique en participant à la part de l’ac-
tivité politique (élaboration des projets de société, des programmes,
des stratégies) que son champ culturel d’inspiration anarcho-syn-
dicaliste et soixante-huitarde connote positivement. 

Ce projet ne doit donc pas être perçu
comme l’expression d’une aspiration à un
engagement politique complet allant jus-
qu’à faire fi de l’autonomie syndicale, mais
comme celle d’une solution intermédiaire
entre l’engagement partisan et non parti-
san. Il exprime le souci d’atténuer les réti-
cences de type “ autonomiste ” ou anar-
cho-syndicaliste, par un mode de traduc-
tion politique des aspirations sociales et
culturelles qui maintienne la dimension
d’autonomie des organisations syndicales
et associatives. Effectivement, en éludant l’entreprise de régéné-
ration du Parti socialiste au profit du mythe10 d’une nouvelle orga-
nisation, il offre une modalité d’engagement partisan plus attrac-
tive pour des militants habitués à un modèle d’organisation non
partisane (de type syndicat-parti) et qui répugnent à faire du Par-
ti socialiste tel quel leur médiateur politique privilégié. 

Constituant la forme la plus élaborée des modalités de regrou-
pement de type substitutif développées à l’occasion des Assises, ce
projet se situe donc moins en opposition aux réactions aux Assises
qu’il n’apparaît comme l’élaboration d’une formule d’engagement
politique adaptée aux pratiques et aux conceptions traditionnelles
de la mouvance autogestionnaire d’origine chrétienne. En mettant
en avant un projet propre à atténuer les réticences envers la “ com-
promission ” avec l’idéal de pureté idéologique et militante que
signifie l’engagement partisan dans des milieux d’origine chrétien-
ne, cette fiction d’une nouvelle organisation a donc pour mérite
de jouer un “ rôle objectif de médiation vers le parti politique réel 11”. 

La déconnexion de ces projections théoriques avec les modali-
tés de regroupement annoncées initialement par le Parti socialis-
te à ses partenaires traduit bien qu’elles ont une fonction essen-
tiellement interne à la troisième composante : la prise en compte
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des appréhensions du monde syndical et associatif à l’égard de
l’ébauche d’une liaison avec le Parti socialiste au moyen d’un pro-
jet plus attractif en terme d’engagement politique. Au regard de
cet exemple, la fonction du mythe d’un “ Parti des Socialistes” qui
se substituerait au Parti socialiste et au P.S.U. prend tout son sens :
intéresser le plus de militants autogestionnaires au projet de trans-
formation du Parti socialiste en mettant en avant un indice (un
changement de nom) de sa volonté d’une réelle mutation.

La mouvance associative à dominante chrétienne impliquée
dans le processus des Assises est touchée par un phénomène de
contestation des initiatives dirigeantes, qui s’inscrit dans la même
dialectique entre un noyau militant ou dirigeant politisé (favorable
à l’ébauche d’une liaison avec le Parti socialiste) et une base dont
la faible politisation, l’apolitisme ou les liens avec les opposants
aux rocardiens au sein du P.S.U. conduisent à prôner un désenga-
gement de leur organisation.

Le rapport au politique et surtout aux organisations du mouve-
ment ouvrier (C.G.T., Parti socialiste, P.C.F.) pénétrées d’une concep-
tion marxiste, matérialiste et laïque de la société semble constituer
dans le cas des mouvements les moins politisés (comme les associa-
tions familiales) un facteur non négligeable dans la volonté d’impli-
cation ou de désengagement de leurs adhérents. Les affinités histo-
riques avec le bloc P.C.F./C.G.T. dans le cas de la C.S.F. et, inverse-
ment, dans le cas de la C.N.A.P.F., le poids des connexions militantes
avec les organisations confessionnelles, mettent en lumière l’impor-
tance du détachement avec l’univers catholique pratiquant dans son
positionnement à l’égard d’une liaison avec le Parti socialiste.

Les justifications de la Jeune République pour refuser le pro-
cessus organisationnel émanant d’une structure partisane, dont
l’appartenance au même espace idéologique et culturel que celui
de la C.N.A.P.F. à travers un milieu de recrutement identique (les
mouvements à vocation chrétienne comme la Jeunesse ouvrière

chrétienne et l’Action catholique ouvrière), permet de concevoir le
type d’appréhension qui touche le milieu des chrétiens de gauche
attachés au personnalisme chrétien et aux formes de sociabilité
confessionnelle :

“ Tous ces partis (P.C.F., Parti socialiste et P.S.U.) - plus ou
moins imprégnés de philosophie marxiste-léniniste -, ne sauraient
obtenir notre accord [car il] est difficile de couper [...] l’action poli-
tique d’une certaine conception du monde12. ”

Ces réserves d’une base profondément attachée à l’idéal de
pureté des lieux de sociabilité où elle entend militer apparaissent,
pour Philippe Warnier, comme la prédominance sur le raisonne-
ment politique du “ péché bien chrétien du purisme révolution-
naire ” et de “ l’attachement sentimental [...] à une communauté
politique où on est bien ensemble 13 ”. Elles sont typiques des appré-
hensions des milieux marqués par une conception personnaliste,
proudhonienne et communautaire du socialisme, face à la pers-
pective d’une ébauche de liaison avec une formation politique dont
la culture dominante (imprégnée d’une philosophie matérialiste et
marxiste) et la spécialisation politicienne apparaissent fortement
répulsives.

La politisation, la dominante cédétiste – plus que chrétienne –
et la sensibilité plus moderniste et laïcisée des bases des groupes à
plus forte vocation politique (Objectif Socialiste, G.A.M.) tradui-
sent quant à elles des réflexes plus “ autonomistes ” qu’“ apoli-
tiques ”. Cette hostilité de la “ base ” aux initiatives dirigeantes se
retrouve et inscrit le courant d’engagement des Assises comme un
phénomène essentiellement militant, touchant particulièrement les
dirigeants dont l’implication a fait prendre conscience de la néces-
sité d’une traduction politique des luttes sociales. Mais l’élabora-
tion d’un modèle organisationnel substitutif indique qu’au sein
même des militants les plus politisés (comme ceux d’Objectif Socia-
liste), le Parti socialiste comme tel n’est pas souhaité comme lieu
d’expression politique. 
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Ainsi, si les perspectives de rapprochement avec le Parti socia-
liste provoquent une réaction “ politique ” somme toute logique
de la part des secteurs gauchisants hostiles au “ réformisme ” du
Parti socialiste, les formes de lancement de l’opération déclenchent
des réflexes “ autonomistes ” de la part d’adhérents peu politisés
et attachés à une neutralité politique, et de secteurs militants impré-
gnés d’une tradition catholique, anarcho-syndicaliste et apolitique
particulièrement hostile aux stratégies politiques parisiennes venant
d’“ en haut ”. Enfin, en mettant en lumière les réticences particu-
lières des secteurs syndicaux à dominante populaire et des mili-
tants associatifs attachés à une forme de sociabilité confessionnel-
le, ces critiques corroborent l’idée que l’entreprise de rénovation
idéologique du Parti socialiste touche plus les cadres syndicalistes
et associatifs du secteur tertiaire (d’origine chrétienne mais forte-
ment laïcisés) que les “ cathos de gauche ” ouvriers et pratiquants.
Le peu de réticences au sein de Vie Nouvelle (composée surtout de
militants de couches salariées moyenne et supérieure, pratiquants
mais “ autonomes ” à l’égard de l’Eglise) montre que la démarche
des Assises dépend autant de l’appartenance aux nouvelles couches
moyennes que du degré de détachement avec l’univers catholique.

Les différents courants du Parti socialiste 
et la perspective de l’élargissement

Le processus des Assises provoque au sein du Parti socialiste
de nets clivages, tant au sein de ce qu’il est convenu d’appeler
depuis 1973 la “ majorité de la majorité ” (les courants Mitter-
rand, Mauroy, Defferre et Savary) que du C.E.R.E.S., alors que les
opposants poperenistes et molletistes expriment une vive hostili-
té. La perspective d’un élargissement à la sensibilité rocardienne
provoque un “ front du refus ” émanant des sensibilités à domi-
nante doctrinale (courant Poperen, sensibilité “ cégéto-unitaire ”
du courant Mitterrand, courant Mollet) qui défendent une ortho-
doxie stratégique (le Programme Commun) ou idéologique (la pen-
sée marxiste). Elle suscite aussi un certain malaise au sein des cou-

rants pragmatiques (sensibilité mitterran-
dienne non marxisante, courants Mauroy
et Defferre) liés aux réseaux associatifs
laïques (clubs Léo-Lagrange, Auberges de
Jeunesse, associations de droit de l’hom-
me, pour la paix) et aux syndicats tradi-
tionnellement proches de la S.F.I.O. (F.O.,
F.E.N.). Ainsi, alors qu’au C.E.R.E.S. les
réticences des leaders à dominante laïque
s’imposent au sein du courant pourtant le plus ouvert à l’égard du
P.S.U. et de la C.F.D.T., les dirigeants pragmatiques issus de la
S.F.I.O. (Mauroy, Defferre) et de la C.I.R. (Mitterrand) pratiquent
une certaine ouverture malgré les réticences culturelles et syndi-
cales de la base de leur courant. 

Par sa démarche anti-guesdiste, l’opération des Assises est sou-
tenue par les courants modernistes (ex-savaryste et martinetiste)
et les dirigeants des courants pragmatiques (courant Mauroy, Def-
ferre et Mitterrand) du fait de leur réceptivité à la dimension moder-
niste du discours rocardien, et de leur hostilité aux positions maxi-
malistes dans lesquelles les sensibilités doctrinales du parti ten-
dent à les enfermer.

En leur sein, les anciens leaders savarystes (autour de 12 % au
Comité Directeur), notamment ceux issus de la sensibilité d’inspi-
ration “ bluette ” et “ mendésiste ” du P.S.A./P.S.U. (comme Robert
Verdier et Pierre Bérégovoy) accueillent avec ferveur la perspecti-
ve d’un renforcement de la sensibilité “ moderniste ” au Parti socia-
liste, à l’exemple de Dominique Taddeï qui, lors de la convention
du 15 juin, s’ingénie à rappeler l’état d’esprit d’ouverture qui pré-
vaut depuis 1969 :

“Avec des raisonnements comme ça, nous n’aurions pas fait
venir Alain Savary et Jean Poperen, [...] laissé rentrer François
Mitterrand, [...], Martinet…”. Et toute la convention nationale
debout pour applaudir [...]14. ”

“ Par sa démarche anti-guesdiste,

l’opération des Assises 

est soutenue par les courants

modernistes (ex-savaryste 

et martinetiste) et les dirigeants

des courants pragmatiques

(courant Mauroy, Defferre 

et Mitterrand) ”
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social comme Jacques Delors, et de le limiter à Rocard “ tout nu ”
(sans soutien militant), traduit une volonté de récupération d’ex-
perts politiques, économiques et sociaux susceptibles d’apporter
au parti leur caution “ d’expertise ” et de compétence gouverne-
mentale.

L’ouverture aux cédétistes s’inscrit dans la même perspective
électoraliste car, en conférant une touche “ prolétarienne ” au Par-
ti socialiste, ils lui permettent de concurrencer directement le P.C.F.
sur le terrain de la représentation des “ couches laborieuses ”. Ain-
si, le “ style aussi ouvriériste18 ” de Jacques Chérèque semble avoir
soulevé un vif intérêt auprès du premier secrétaire qui aurait confié :
“ Donnez-moi Chérèque et j’en ferais le numéro deux19 ”. Celui-ci
confirme cet intérêt électoral pour la force sociale représentée par
la C.F.D.T. :

“ François Mitterrand se méfiait [...] du P.S.U. mais, vis-à-vis
de la C.F.D.T., il semblait enclin à des ouvertures fabuleuses : j’au-
rais pu obtenir le secteur entreprises du Parti socialiste, et j’ai envi-
sagé de lui demander de réserver quinze ou vingt postes de dépu-
té pour des candidats ouvriers 20. ”

Cherchant à substituer des fondements culturels traditionnels
du Parti socialiste par une conception anti-autoritaire et moder-
niste du socialisme, le processus des Assises suscite une conjonc-
tion des sensibilités attachées à la référence du Programme Com-
mun comme axe stratégique (poperenistes, C.E.R.E.S., proches de
Joxe), ou du marxisme orthodoxe (poperenistes, molletistes, proches
de Joxe) comme axe idéologique. Si l’influence de ces courants ne
doit pas au total dépasser 15 à 20 %, leur capacité à remettre en
cause l’œcuménisme idéologique de la démarche des Assises n’en
est pas moins négligeable, dans la mesure où ils tirent de la défen-
se des valeurs traditionnelles du socialisme français la force poli-
tique née de l’autorité que confère la position de gardien de la cohé-
sion du groupe dominant et des éléments principaux de son iden-
tité (marxisme, lutte des classes, ouvriérisme…).

Malgré le soutien de son leader, le courant Mauroy voit une
partie de sa base (à dominante S.F.I.O., enseignante, populaire et
laïque) et de son réseau d’élus locaux15 manifester certaines réserves
envers un processus conduisant à “ s’encombrer ” de P.S.U. ne pou-
vant “ que leur compliquer la vie. ”16. Non étrangères à la vieille
antipathie inter-partisane entre P.S.U. et S.F.I.O., elles se conju-
guent à celles venant de francs-maçons notoire comme Michel Sain-
te-Marie, Jean-Michel Rosenfeld et Roger Fajardie (grand maître
adjoint du Grand Orient De France), sensibles à l’origine chré-
tienne des nouveaux venus. 

Le courant Mitterrand n’apparaît pas, tant par la culture laïque
et jacobine de ses leaders que par leurs liens avec la F.E.N. et la
C.G.T., comme le plus ouvert à une opération qui, ne se limitant
pas à l’entrée d’un “ présidentiable ” concurrent, assure aussi cel-
le de ses appuis militants. Pourtant, en dépit des réserves mani-
festées par son pôle marxisant, Mitterrand joue de son autorité
pour lever les réticences de sa base :

“ Où est la menace ? Etes-vous si faibles que l’arrivée d’une pin-
cée d’adhérents nouveaux vous fasse à ce point trembler ? Je me
refuse pour ma part à mettre en doute la sincérité des convertis.
C’est à l’épreuve qu’on jugera 17. ”

Alliant un souci de conforter sa figure de rassembleur et de
renforcer une image de modernité lui ayant manqué face à Valé-
ry Giscard-d’Estaing, sa démarche s’inscrit dans une optique de
substitution d’un pôle idéologique maximaliste (le C.E.R.E.S.),

par un autre dont l’image de réalisme et
de compétence économique (Rocard) et
sociale (Delors) conférerait au Parti socia-
liste la crédibilité nécessaire à son affir-
mation comme parti de gouvernement. En
effet, sa volonté d’élargir le processus à
des gaullistes de gauche (comme l’ancien
ministre Edgard Pisani) ou à un expert

“ Où est la menace ? Etes-vous 

si faibles que l’arrivée d’une

pincée d’adhérents nouveaux vous

fasse à ce point trembler ? Je me

refuse pour ma part à mettre en

doute la sincérité des convertis.

C’est à l’épreuve qu’on jugera. ”



cette icône de la bourgeoisie moderne qu’est Valéry Giscard-d’Es-
taing. 

Enfin, quoique nettement différent de ces sensibilités “ uni-
taires ” et pro-C.G.T., le courant molletiste (autour de 8 % du par-
ti ) défend un marxisme orthodoxe (lutte des classe, matérialisme
historique, ouvriérisme…) dans le cadre d’une défense de type
guesdiste des principes constitutifs de l’identité socialiste tradi-
tionnelle, comme la conçoivent les milieux marxisants ou sympa-
thisants de la C.G.T. 

Pôle autogestionnaire par excellence, abritant une importante
composante chrétienne et cédétiste, le C.E.R.E.S. semble être le
courant le plus ouvert à une perspective d’intégration de la sensi-
bilité rocardienne. Or, des discussions entre dirigeants mettent en
lumière des clivages irréductibles, tant en terme de culture poli-
tique que de conception du Programme Commun et de la notion
d’autogestion.

Fort d’une image d’“ aile gauche ” à qui la radicalité des posi-
tions et sa jeunesse confère une certaine “ pureté ” à laquelle sont
très sensibles les militants d’origine chrétienne, le C.E.R.E.S. appa-
raît comme le pôle comprenant le plus de catholiques pratiquants
(16,8 % au sein de ses délégués en 197325 et 12 % au sein de ses
cadres en 197426) et de cédétistes (59 % des délégués Parti socia-
liste de 1973 affiliés à la C.F.D.T. soutiennent le C.E.R.E.S.27).
Ainsi, si son groupe dirigeant (Jean-Pierre Chevènement, Didier
Motchane, Pierre Guidoni, Georges Sarre, Michel Charzat) appar-
tient en majorité à une sensibilité laïque, jacobine et républicaine,
le C.E.R.E.S. apparaît comme le courant le plus ouvert aux mili-
tants d’origine chrétienne.

L’expression en son sein d’un fort courant de sympathie à
l’égard du P.S.U. et de la C.F.D.T., la proximité des milieux de
recrutement et des thèmes idéologiques, et la présence de militants
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En effet, le caractère anti-Programme Commun des Assises
attise les craintes du courant Poperen et surtout de la sensibilité
marxisante du courant mitterrandien (regroupée autour de Pierre
Joxe) qui dénonce la renaissance d’une “ thématique ” conduisant
“ à la troisième force ” :

“ [...] nous retrouvions certains aspects de [...] la “ grande fédé-
ration ”. On rassemblait tout ce qui n’était pas vraiment de droi-
te [ni] communiste. [...] Jospin, Germon et moi avons vigoureuse-
ment protesté. En plus, le “ tripartisme ” des Assises sonnait com-
me une capitulation21. ”

Appelant son parti à se méfier de “ ses vrais ennemis, ses faux
amis et les ouvriers de la onzième heure22 ”, Pierre Joxe exprime
la réaction à l’instauration d’un axe privilégié Parti socialiste-
C.F.D.T. de milieux marxistes liés à des secteurs syndicaux mar-
qués par des conceptions traditionnelles de la lutte des classes
(C.G.T., tendance “ Unité et Action ” de la F.E.N.) :

“ La discussion a été extrêmement dure [...]. Nous étions plu-
sieurs à récuser cette alliance [...]. Nous y voyions une forme de
trade-unionisme 23. ”

Les poperenistes mettent aussi l’accent sur des enjeux de natu-
re sociologique en dénonçant l’arrivée “ d’éléments anti-unitaires
[...] dont le principal axe sociologique est l’aristocratie salaria-
le24 ”, et en s’opposant à ce qu’ils perçoivent comme la montée en

puissance des représentants d’une “ social-
technocratie ” assurant l’hégémonie idéo-
logique des “ nouvelles couches techni-
ciennes ” sur le Parti socialiste aux dépens
des couches populaires. En affublant
Rocard du surnom de “ Rocard d’Es-
taing ”, Jean Poperen exprime la même
volonté de confiner ce dernier dans une
figure “ droitière ” de technocrate moder-
niste et réformiste, qu’il s’attache à lier à

“ Le caractère anti-Programme

Commun des Assises attise 

les craintes du courant 

Poperen et de la sensibilité

marxisante du courant

mitterrandien (regroupée autour

de Pierre Joxe) qui dénonce 

la renaissance d’une ‘ thématique ’

conduisant ‘ à la troisième force ’ ”.
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de mouvements catholiques autonomes (comme Chritian Pierret
de Vie Nouvelle ou Pierre-Luc Séguillon des groupes Témoigna-
ge Chrétien) incitent ce dernier à une ouverture. Or il perçoit le
processus des Assises comme une opération mauroyiste anti-
C.E.R.E.S. qui s’inscrit dans le processus de marginalisation de
leur courant amorcé au congrès de Grenoble en 1973. Toutefois,
s’il exprime certaines réactions de type laïque comme la formule
chevènementiste “ Non au jamboree 2000 du socialisme ! ”28, il
accepte, dans l’optique de bénéficier à la fois de l’apport militant
de milieux le privilégiant traditionnellement et du capital média-
tique de leur leader, un débat de fond avec les responsables rocar-
diens (Viveret, Chapuis, Le Garrec) dans le cadre d’un numéro
commun de leurs revues.

Esquisse de rapprochement entre une sensibilité d’inspira-
tion chrétienne, incarnant plus ou moins la synthèse des tradi-
tions proudhonienne, mendésiste, moderniste et soixante-hui-
tarde du socialisme français, et un groupe de dirigeants à domi-
nante laïque, associant à un marxisme critique des thèmes (éta-
tisme, tiers-mondisme, anti-impérialisme, nationalisme) peu éloi-
gnés du gaullisme de gauche, ces discussions sont d’autant plus
exceptionnelles qu’elles émanent d’un désir du C.E.R.E.S. de
bénéficier du capital médiatique de Michel Rocard dont la dimen-
sion de présidentiable manque alors à leur leader. Selon Didier
Motchane, c’est l’opposition personnelle de Michel Rocard à une
alliance de ce type (fondée sur la complémentarité entre le capi-
tal militant intra-partisan du C.E.R.E.S. et son capital média-
tique extra-partisan) qui suspend, avant même la tenue des
Assises, ces discussions :

“ On a voulu voir si c’était possible de ‘jouer Rocard’ dans la
mesure où il avait [...] une position médiatique qui était plus
ancienne et plus forte que celle de Chevènement. On s’est dit : “
Peut-être qu’on peut le prendre pour ‘cheval’. [...] on s’est aper-
çu très vite que cela n’avait aucune réalité, que lui-même d’ailleurs
[...] ne voulait pas discuter du fond avec nous seulement pour dire

que s’il quittait le P.S.U., ce n’était pas pour faire parti de la mino-
rité [mais] pour rentrer au fond un peu comme héritier présomp-
tif [...]29. ”

Si ces éléments ne sont pas étrangers à cet échec, le poids des
cultures politiques et des concepts idéologiques y apparaît essen-
tiel pour Michel Charzat : 

“ [...] c’était l’incompréhension totale car le langage n’était pas
le même, c’était une autre culture politique [...], une différence
d’outillage intellectuel. Plus les discussions avançaient, plus les
divergences apparaissaient [...], les logiques de groupes l’empor-
taient [...]30. ”

Or l’échec d’une collaboration fondée sur une référence com-
mune à l’autogestion avec un pôle militant aussi important que le
C.E.R.E.S. (25 % du parti) limite la marge de manœuvre des rocar-
diens en restreignant les ressources intra-partisanes susceptibles
d’appuyer leur entreprise de rénovation des cultures et pratiques
militantes. En effet, en émanant essentiellement de courants prag-
matiques à dominante laïque et républicaine qui s’appuyent sur
un réseau de cadres et d’élus, la réponse donnée à la démarche
rocardo-cédétiste inscrit plus les Assises dans une démarche de
recherche de fondements programmatiques d’un réformisme moder-
ne (que ces sensibilités trouvent dans une lecture modérée de l’au-
togestion) pouvant s’articuler avec leur démarche électorale. En
cela, la démarche rocardienne de rénovation idéologique se situe
davantage sur des bases pragmatiques dans une recherche moder-
ne de légitimité extra-partisane (à partir de l’exploitation du capi-
tal médiatique et électoral de son leader sur le modèle giscardien),
que sur des bases autogestionnaires dans une recherche classique
de légitimité interne (par la polarisation de ressources militantes
autour de références communes). 
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Les perspectives organisationnelles 
rocardo-cédétistes et la constitution d’oppositions 

à la direction du P.S.U. 

Ayant pour objectif l’élargissement des bases idéologiques de
l’Union de la gauche aux thèses du socialisme démocratique et
autogestionnaire, la démarche des Assises exprime l’aspiration
du courant majoritaire de la C.F.D.T. et d’une partie de son oppo-
sition à assurer à leurs options une médiation politique suscep-
tible de les transcrire au plan électoral et institutionnel. L’inca-
pacité du P.S.U. à assurer une réponse crédible à la question de
la prise de pouvoir constitue le fondement d’un processus orga-
nisationnel qui apparait plus comme une tentative de greffe mili-
tante et idéologique dans une optique de régénération interne de
type Reconstruction (à partir d’un pôle modernisateur s’attelant
à une mutation idéologique), que comme la substitution du Par-
ti socialiste par un nouveau parti. Mais malgré la mise en avant
d’un schéma substitutif, la dominante régénératrice ou agréga-
tive (l’introduction d’une force militante modernisatrice en son
sein) de l’opération engendre un renversement de la direction
rocardienne du P.S.U.

Dans le cadre de la campagne d’explication de la démarche
des Assises, les dirigeants rocardiens et leurs amis cédétistes s’at-
tachent à justifier le bien fondé d’une remise en cause organisa-
tionnelle du P.S.U., par la mise en avant de la nécessité d’un
médiateur partisan “ de masse ” plus apte à assurer, comme l’ex-
prime Chapuis, une prise de pouvoir :

“ Le P.S.U. a été longtemps un lieu d’interrogation pour l’en-
semble de la gauche mais rarement un lieu de réponse. [...]. Il
[s’agit de savoir] comment on peut devenir l’arme du mouvement
ouvrier, et non plus sa mouche du coche31. ”

Situant, comme le formule Pierre Rosanvallon, “ la question
du pouvoir ” et “ celle d’un parti pour prendre le pouvoir ”32 au
cœur de leur démarche, ils aspirent ainsi à sortir de “ la patho-

logie de la marginalité33” dans laquelle s’enfonce le P.S.U. et à
passer de “ de la fonction tribunicienne à la fonction consulai-
re34”, en se dotant d’un “ instrument politique capable de condui-
re les luttes [...] socialistes à la prise du pouvoir35” .

Mettant l’accent sur la complémentarité entre la capacité et
la qualité militante, le capital idéologique et les connexions avec
les luttes sociales du P.S.U., et, d’autre part, l’implantation ins-
titutionnelle et la crédibilité électorale du Parti socialiste, ils met-
tent l’accent sur l’efficacité politique d’une unité organique avec
un Parti socialiste qui, longtemps honni, les oblige à louer sa
rénovation en mettant particulièrement en avant le C.E.R.E.S. :

“ Si l’accord [...] est possible, c’est parce que le C.E.R.E.S.
existe36.” “ Dans le cadre d’un rassemblement des socialistes,
nous [sommes], avec le C.E.R.E.S., dont les vues sont proches des
nôtres [...], le seul appareil idéologique capable de fournir la
direction idéologique de l’unité37. ”

Ainsi, les perspectives organisationnelles des Assises s’inscri-
vent, comme l’exprime explicitement Edmond Maire, totalement
dans la démarche de rééquilibrage idéologique par rapport au
bloc “ centralisateur ” P.C.F.-C.G.T. :

“ [...] pour avoir un pôle socialiste aussi fort que le P.C.F. [...],
il s’agit de réunir les meilleures conditions [pour] qui apparais-
se un pôle politique majeur [...] autogestionnaire, et non pas un
pôle politique centralisateur avec tout le poids politique y com-
pris négatif du P.C.F.38.” 

Ces perspectives organisationnelles suscitent la constitution
d’une double opposition dont les caractéristiques géographiques,
idéologiques et culturelles expliquent la mise en minorité de Michel
Rocard lors du Conseil national d’Orléans (octobre 1974) autre-
ment que par les seules conditions et le rythme trop rapide don-
nés par celui-ci à l’opération. 
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L’opposition la plus importante aux Assises se structure autour
des fédérations du Doubs, des Alpes-Maritimes, et de la région
parisienne. Cette tendance “ Leduc-Mousel-Ravenel ” vient essen-
tiellement de fédérations de tradition laïque ou ouvrière où, sou-
vent, le poids ou le caractère très “ S.F.I.O. ” et “ réformiste ” de
leurs homologues Parti socialiste (Nord-Pas-de-Calais, Picardie,
Provence-Côte-d’Azur, Loire-Atlantique) dissuadent toute entre-
prise de régénération au Parti socialiste.

Elle apparaît comme la conjonction d’éléments radicaux de
la mouvance cédétiste proches de la “ Gauche syndicale ” (com-
me Roger Toutain d’Hacuitex, ou l’icône médiatique des Lip,
Charles Piaget), avec des secteurs du parti dont la radicalité n’est
pas étrangère à une prépondérance locale des forces de gauche
“ traditionnelles ” (C.G.T., P.C.F., Parti socialiste) et à la faiblesse
des forces sociales susceptibles d’appuyer les efforts de rénova-
tion dans leur sens. Elle exprime donc un refus de s’engager dans
une opération de régénération vouée localement à l’échec par la
force militante ou d’inertie du Parti socialiste local. 

Rejetant toute perspective organisationnelle avec le Parti socia-
liste au profit d’un stratégie autonome du courant autogestion-
naire sur des bases révolutionnaires, elle dénonce une entreprise
de regroupement de type “ travailliste ” qui, “ allant du centre-
gauche à l’extrême-gauche39”, vise à achever “ la restructuration
du courant social-démocrate40”. Exprimant une orientation gau-
chisante liant la prise du pouvoir non pas au plan électoral mais
dans le cadre d’un mouvement social puissant de type soixante-
huitard, elle traduit la conjonction d’éléments radicaux peu sen-
sibles aux questions de débouché électoral, avec des militants
opposés à la ligne majoritaire de la C.F.D.T. ou peu marqués par
la culture cédétiste.

Mais le rythme et les perspectives organisationnelles des Assises
provoquent la structuration d’une autre opposition autour de lea-

ders qui avaient quittés l’opposition en décembre 1972 (André
Barjonet, Christian Guerche, Jacques Compère), et de rocardiens
en rupture de ban comme Pascal Dorival, Roland Cayrol41, alias
Gilbert Hercet, et Jean Berthinier. Cette défection est fondamen-
tale dans le renversement de la direction car elle polarise des élé-
ments moins fidèles lui faisant perdre la majorité.

Emanant rarement de grosses ou de moyennes fédérations,
cette réaction est surtout le fait de responsables de fédérations
de taille modeste, essentiellement à dominante laïque et confron-
tées à un Parti socialiste local dont le poids et le caractère “
S.F.I.O. ” joue plus que le clivage laïc/chrétien au niveau inter-
ne (l’opposition touchant aussi des fédérations de tradition chré-
tienne) : les régions de tradition chrétienne où le Parti socialiste
est peu implanté et où les éléments de la mouvance cédétiste sont
importants sont donc moins réticentes que celles à dominante
laïque où la faiblesse des forces vives à dominante cédétiste en
limite les perspectives.

Si elle est unie par la volonté de limiter la fonction des Assises
à une simple confrontation idéologique et de couper court à un
processus organisationnel immédiat, le fait que certains anciens
rocardiens comme Jean Berthinie, y acceptent à terme la pers-
pective d’un “ dépassement organisationnel ”, montre que cer-
taines défections sont plus liées au rythme du processus qu’au
fond de la démarche : 

“  [...] Les Assises n’ont pas à être un colloque de Grenoble-
bis, mais un élément dans une dynamique [...] constituée par la
lutte entre le courant autogestionnaire et la social-démocratie,
l’enjeu étant la force sociale […] symbolisée par la C.F.D.T. Nier
cette nécessité, c’est refuser de répondre à la demande des mili-
tants aujourd’hui inorganisés, c’est les jeter dans les bras du Par-
ti socialiste tel qu’il est, c’est choisir la marginalisation pour le
P.S.U.42.”
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Ainsi, la mise en minorité des rocardiens à la veille des Assises
apparaît autant comme le résultat du rythme rapide donné à
l’opération que d’une sous-estimation des profondes réticences
des fédérations, dont les possibilités de régénération de leurs
homologues du Parti socialiste sont limitées par la faiblesse du
P.S.U. local et des forces “ vives ” d’origine chrétienne ou par le
caractère très “ réformiste ” et S.F.I.O. du Parti socialiste local.
De plus, la conjonction de certains éléments de la “ Gauche syn-
dicale ” avec des responsables dont le degré d’imprégnation à la
culture politico-syndicale cédétiste est faible – six des onze prin-
cipaux opposants (Leduc, Depaquit, Fay, Ravenel, Barjonet,
Guerche) sont d’origine communiste – met en lumière le poids
des interactions entre pôles d’oppositions cédétiste et P.S.U. et
l’importance de la formation politique de nature chrétienne dans
le soutien à l’entreprise rocardienne.

Ainsi, en dépit de divers sondages de militants et de réunions
des leaders rocardiens (notamment au Centre Protestant de la
Villa Montsouris43 à la veille de la D.P.N. de septembre), le Conseil
national d’Orléans des 5 et 6 octobre voit l’effondrement de l’au-
dience du courant rocardien (à un tiers des mandats) au profit
de l’opposition radicale (en recueillant 40 %) et de la tendance
intermédiaire (en recueillant un quart44).

Tenu à huit clos, dans une atmosphère houleuse ponctuée par
les artifices de procédure, les assemblées de tendances et les
batailles de motions et de contre-motions, le Conseil aboutit, après
que la tension ait été portée à son paroxysme par la nouvelle de
l’occupation du siège du parti par le service d’ordre de la fédé-
ration de Paris (aux ordres de Mousel), au renversement de direc-
tion rocardienne avec sensiblement les même rapports de forces
que la motion qui avait condamné en avril 1974 (avant le lan-
cement de l’opération) Michel Rocard pour son implication dans
la campagne présidentielle.

Ainsi, la relative constance des rapports de forces internes
tend à minorer le poids du rythme du processus des Assises par
rapport aux clivages “ structurels ” (idéologiques, socioculturels)
dans la mesure où, en soulignant que la base du parti était déjà
initialement très réticente envers une unité tactique trop poussée
avec le Parti socialiste, elle relativise les possibilités de faire
approuver le projet d’une unité organisationnelle. Le témoigna-
ge de Patrick Viveret insiste sur ces points : 

“ [...] la plupart [...] vomissait la SFIO, avait une forte inimi-
tié personnelle à l’égard de Mitterrand et ne concevait pas l’idée
d’un processus de fusion puisqu’ils avaient déjà du mal à admettre
l’idée d’alliance45. ”

Dans un contexte où les milieux cédétistes et autogestionnaires
sont l’objet de vagues de protestations de diverses natures, et où
le Parti socialiste réaffirme sa limitation du processus à un simple

Tribune 77-PSU, octobre 1974, p.6 : la lutte de l’aile gauche (Mousel) et droite
(Rocard) du PSU pour le soutien du courant intermédiaire (Barjonet en Jeanne D’Arc)
au Conseil d’Orléans.
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élargissement, cette mise en minorité des rocardiens renforce, en
ôtant aux positions des principaux partisans des Assises la légi-
timité conférée par la base, l’image d’opération “ d’états-majors ”
tout en brisant le mythe d’une réunification organisationnelle de
la gauche socialiste car, en enlevant aux positions rocardiennes
le poids que confère le contrôle d’un mouvement, elle réduit à
néant les possibilités de voir le Parti socialiste accepter un chan-
gement de structures ou de sigle qui, même léger, manifesterait
une volonté de se transformer. 

Ainsi, en réduisant la démarche des Assises à un simple sché-
ma de renforcement du Parti socialiste beaucoup moins attractif
au sein d’une mouvance ayant tendance à n’y voir encore qu’un
succédané de la S.F.I.O., cette éviction du P.S.U. en tant que tel
porte un coup fatal à leur dynamique militante. Au soir du Conseil
d’Orléans, les possibilités de succès d’une réelle entreprise de
rénovation du Parti socialiste apparaissent très réduites, dans la
mesure où disparaît l’espoir d’un mouvement d’engagement mas-
sif chez les secteurs militants les plus susceptibles de l’appuyer.
Cet échec de Michel Rocard à rallier au moins symboliquement
la moitié de son organisation constitue donc un des principaux
facteurs de la faiblesse du mouvement d’adhésion au Parti socia-
liste consécutif aux Assises car, en mettant en lumière l’absence
de conditions favorables à une réelle rénovation partisane, il ren-
force le phénomène de démobilisation de la mouvance syndicale
et associative.                                                                        ❃
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S
i les appels et résolutions des 25, 26
et 27 mai lancent l’idée d’un projet
de société et d’un parti commun aux
socialistes, le concept d’Assises est
élaboré à l’occasion de réunions
bilatérales officieuses fin mai/début

juin où se manifeste une nette implication des dirigeants cédétistes
dans le processus et leur connaissance, dès le départ, que ses moda-
lités organisationnelles se limitent à un simple élargissement du Par-
ti socialiste. Or, le lancement des Assises s’effectue sur un texte qui,
leur fixant comme but l’émergence d’“ un pôle de rassemblement
autour d’un projet de société fondé sur l’autogestion ”, les inscrit
publiquement dans le cadre d’un schéma tripartite (Parti socialis-
te, P.S.U., troisième composante) de type substitutif fondé sur une
remise en cause organisationnelle des trois composantes.

Mis en avant pour atténuer les réticences culturelles et idéolo-
giques des milieux cédétistes à l’égard d’un engagement au Parti

Le processus 
des Assises 

et les ambiguïtés 
des modalités 

de regroupement
organisationnel

▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼

Tribune 77-PSU, octobre 1977.
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socialiste, ce mythe du “ Parti des Socialiste ” réussi à rallier “ à
peu près dix mille1 ” personnes. Polarisés au sein d’une structure
politique provisoire animée par les dirigeants cédétistes (Jacques
Chérèque, Jacques Julliard, Pierre Héritier) et leurs amis (Philip-
pe Warnier, André Jeanson, Robert de Caumont), ces éléments
constituent le principal enjeu “ militant ” des Assises, à la fois pour
le P.S.U. – les percevant comme l’assise militante susceptible d’élar-
gir l’assiette politique de son leader – et pour un Parti socialiste
soucieux d’étendre ses réseaux d’influence et d’apparaître comme
le canal privilégié des aspirations de la société civile et de l’enga-
gement politique des “ forces vives ” de la nation.

Le lancement d’un processus 
de regroupement organisationel

Lancée précipitamment et entachée de l’image “ d’opération
d’états-majors ” qu’a engendré l’étrange simultanéité de ses appels
(appel de Mitterrand du 25 mai, résolution de la Direction du P.S.U.
du 26 mai, soutien du Bureau National de la C.F.D.T. du 27 mai),
l’opération des Assises est très vite fondée sur une ambiguïté fon-
damentale : la première composante (le Parti socialiste) inscrit le
rassemblement des socialistes dans un simple renforcement de ses
structures (sous forme d’adhésions individuelles) alors que les deux
autres (P.S.U. et mouvance syndicale et associative) appellent à
une substitution de toutes les organisations par une nouvelle. 

Amorçant le processus, l’appel dit de François Mitterrand pro-
pose un “ lieu de rencontre où les socialistes se retrouveront avant
de partir ensemble ” vers une “ étape nouvelle ”2 sans définir expli-
citement son cadre organisationnel mais en appelant à la défini-
tion d’un “ type de société ” prenant en compte les thèmes de “ ceux
qui se réclament du courant autogestionnaire dans ses compo-
santes syndicales et politiques.

Appelant à la tenue d’“ une rencontre des forces socialistes ”

devant jeter les bases d’une organisation de masse, la réponse du
P.S.U. lui assigne une finalité organisationnelle de type substitutif
impliquant “ le dépassement des organisations politiques exis-
tantes ” – le P.S.U. précisant qu’il ne saurait envisager “ de s’in-
tégrer,[...] dans l’actuel Parti socialiste3 ”. Le Bureau National de
la C.F.D.T. invite quant à lui ses militants à “ apporter leur contri-
bution spécifique et à favoriser autour d’un véritable projet de
société socialiste, démocratique et autogestionnaire, la naissance
de la grande force socialiste dont le mouvement ouvrier a besoin4. ”
Ainsi, l’ambiguïté sur les implications organisationnelles des Assises
(simple renforcement du Parti socialiste ou
nouvelle force dépassant les partis exis-
tants) est liée aux différences de perspec-
tives dans lesquelles l’inscrivent ces textes.

Or, la mise en place d’une dynamique
organisationnelle à travers un appel de
militants non politiques prônant l’idée de
regroupement des forces convergences, met
nettement en lumière le rôle des hauts diri-

“ Appelant à la tenue 

d’‘ une rencontre des forces

socialistes ’ devant jeter les bases

d’une organisation de masse, 

la réponse du P.S.U. lui assigne

une finalité organisationnelle 

impliquant ‘ le dépassement 

des organisations politiques

existantes ’. ”

Politique Hebdo, n° 147 du 17 octobre 1974.
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geants socialistes et d’une rencontre manifestant leurs de la C.F.D.T.
et la limitation initiale du rassemblement à un simple renforce-
ment du Parti socialiste.

Incitant leurs camarades du P.S.U. à enclencher “ une dyna-
mique pour refaire un nouvel Epinay d’autre dimension5 ”, les diri-
geants cédétistes précisent qu’ils ne s’engageraient pas en tant
qu’organisation mais à titre personnel dans le cadre d’un texte
appelant au dépassement du Parti socialiste et du P.S.U. dans un
parti autogestionnaire. Par son caractère individuel et non exclu-
sivement cédétiste, cet appel constitue pour eux une initiative per-
mettant de désengager officiellement l’appareil du processus poli-
tique tout en manifestant quasi publiquement le soutien dont elle
dispose en son sein. 

Toutefois, le caractère substitutif (c’est-à-dire de remplace-
ment du Parti socialiste par une nouvelle formation) qui imprègne
cet appel à la démarche des Assises ne s’appuie sur aucune ouver-
ture du Parti socialiste car dès le 29 mai, avant même que son idée
soit lancée, Mauroy précise clairement à ses interlocuteurs cédé-
tistes que l’opération se limite à un élargissement : 

“ Ce qu’il ne faut pas faire [, c’est] poser a priori des problèmes
de structures, d’appareil. L’essentiel, c’est le profit politique. Alors,
et tout simplement, les gens viendront. [...] Il s’agit bien d’un élar-
gissement6. ”

Ainsi, c’est conscients du refus du Parti socialiste de remettre
en cause ses structures que les dirigeants cédétistes appellent leurs
militants à favoriser l’émergence d’une nouvelle force politique.

Cette démarche apparaît fondée sur l’espoir de créer, en capi-
talisant le courant de politisation qui touche la base militante de
la C.F.D.T., un mouvement d’opinion qui inciterait le Parti socia-
liste à se transformer et soutiendrait des rocardiens qui, comptant
“ sur la troisième composante pour débloquer la situation ”, écar-

tent alors “ une simple fusion Parti socia-
liste-P.S.U. ” 7.

Un tel engagement des dirigeants cédé-
tistes s’interprète moins comme la mani-
festation d’une volonté de substituer au
Parti socialiste une nouvelle organisation
(comme il l’est affirmé dans l’“Appel”) que
comme une intention de renforcer leur “
capacité à transformer le Parti socialiste8 ”
pour réaliser enfin leur vieux rêve : rénover la branche politique
non communiste de la gauche. Car le lancement du projet s’inscrit
dans un contexte de négociations officieuses où “ l’objectif est de
transformer le Parti socialiste9 ”, pas d’en créer un nouveau. En
leur apparaissant “ très convaincu ” de la nécessité de rénover le
Parti socialiste et d’une présence dans les luttes sociales à l’occa-
sion d’une entrevue début juin jugée “ très positive10 ” par les res-
ponsables confédéraux, François Mitterrand semble les avoir confor-
tés dans leur démarche en donnant son indispensable “ onction ”.
Le fait qu’il ait fait comprendre qu’il n’était pas question de négo-
cier avec le P.S.U. (sauf sur l’organisation des Assises) corrobore
l’idée, qu’en dépit du caractère substitutif qui imprègne l’“ Appel ”,
c’est en toute connaissance de cause et dans le cadre d’un simple
renforcement du Parti socialiste que les dirigeants cédétistes enclen-
chent l’opération des Assises.

La constitution d’une structure politique provisoire dominée
par les leaders cédétistes, la troisième composante, a donc surtout
pour fonction de canaliser à leur profit les flux d’adhésions vers le
Parti socialiste susceptibles de découler du courant de politisation
apparu lors de la campagne présidentielle au sein de la base mili-
tante de la mouvance cédétiste et autogestionnaire. En effet, cher-
chant à traduire au niveau partisan le potentiel d’engagement poli-
tique apparu à l’occasion de la campagne présidentielle, la pola-
risation des flux militants syndicalistes orientés vers le Parti socia-

“ L’engagement des dirigeants

cédétistes s’interprète moins

comme la manifestation d’une

volonté de substituer au Parti

socialiste une nouvelle

organisation que comme une

intention de réaliser leur vieux

rêve : rénover la branche politique

non communiste de la gauche. ”
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liste au sein d’une force organisée vise à infléchir, par une entrée
“ en bloc ”, les positions du Parti socialiste dans le sens de leurs
options dans la mesure où elle donne, aux partisans de sa rénova-
tion idéologique et culturelle, les ressources militantes leur per-
mettant de l’imposer. 

La troisième composante traduit donc une volonté de trans-
crire politiquement une aspiration au militantisme politique à tra-
vers une démarche collective visant, pour Jacques Julliard, à créer
un rapport de force favorable rompant avec l’inefficacité antérieure
des adhésions individuelles :

“ Une bonne partie de nos militants allaient au Parti socialis-
te, le renforcer, y jouer les colleurs d’affiches, sans avoir la possi-
bilité de peser sur les orientations du parti [...]. Est-ce que nos
adhérents comprendraient que, après avoir contribué à la victoi-
re, nous n’essayons pas de faire passer un certain nombre de nos
orientations (et cela passe par des hommes, par des structures)? ”11.

Point d’orgue de la politisation de la C.F.D.T., l’implication très
nette de l’appareil confédéral (notamment des responsables proches
de l’équipe Rocard) dans le lancement de l’opération des Assises,
fait apparaître cette démarche d’engagement politique comme un
phénomène essentiellement cédétiste et militant, touchant surtout
les couches sociales traditionnellement les plus modernistes et les
secteurs les plus proches du P.S.U. (majorité confédérale, sensibi-
lité “ héréditairement ” de la “ Gauche syndicale ”, associations
de cadre de vie.,…). Toutefois, malgré la prépondérance des couches
moyennes (enseignants du secondaire, cadres, ingénieurs) les plus
ouvertes à l’univers culturel de la “ nouvelle gauche ”, elle est carac-
térisée par une certaine hétérogénéité géographique, sociologique
et idéologique que l’ensemble des réactions et des oppositions
internes à chaque composantes qui apparaissent  jusqu’aux Assises
(juin-octobre 1974) mettent en lumière. 

La préparation des Assises : 
l’organisation d’ une étape de vérification 

d’une identité commune 

Conçues pour mettre en lumière les convergences d’idées (autour
du thème de l’autogestion) et de militantisme (autour de l’articu-
lation des luttes sociales et politiques), les Assises du socialisme
sont voulues comme un “ temps fort ” qui, commun aux différents
courants socialistes, leur ferait prendre conscience de leur appar-
tenance à une même communauté d’idées et de pratiques mili-
tantes. Leur fonction est de lever les réticences à une cohabitation
dans une même structure partisane par la mise en avant de pers-
pectives idéologiques communes (au moyen d’un texte symboli-
sant une synthèse idéologique) et par l’intégration des différents
types de luttes dans une lutte plus générale (au moyen de carre-
fours permettant de théoriser l’action militante). Toutefois, si l’éla-
boration des Assises et d’un projet de société autogestionnaire mani-
feste une volonté de conférer à l’apport doctrinal des rocardiens
une dimension solennelle, leur préparation et la clarification de
leur sens à la suite du renversement de la direction rocardienne
soulignent que leur fonction se réduit à une simple ratification
publique d’un accord de regroupement organisationnel préalable.

Les Assises Nationales doivent être perçues comme une mise
en scène sanctionnant, six mois après la vague unitaire de la cam-
pagne présidentielle, la communauté
d’idées et de pratiques militantes de ceux
qui s’étaient battus pour Mitterrand.

Leur principale fonction est de consa-
crer symboliquement l’apport – à la fois
en termes de doctrine et de méthodes mili-
tantes – de la mouvance cédétiste et auto-
gestionnaire afin de favoriser la démarche
d’adhésion au Parti socialiste de ses mili-
tants. Conçues comme une étape permet-

“ La principale fonction 

des Assises Nationales 

est de consacrer symboliquement

l’apport – à la fois en termes 

de doctrine et de méthodes

militantes – de la mouvance

cédétiste et autogestionnaire 

afin de favoriser la démarche

d’adhésion au Parti socialiste 

de ses militants.  ”
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tant de vérifier l’existence des conditions préalables à une unifi-
cation organisationnelle, elles apparaissent essentiellement com-
me une mise en scène dont la dimension à la fois cérémonielle et
unitaire reflète une fonction plus symbolique que politique (les
questions idéologiques, stratégiques et organisationnelles étant déjà
tranchées au niveau des états-majors).

Le peu d’intérêt que manifeste le Parti socialiste à l’égard du
processus est mis en lumière lors de l’organisation des Assises tant
à travers sa volonté de réduire le temps de préparation, sa parti-

cipation au financement ou la dimension fondatrice du lieu de la
rencontre que par son exigence d’y apparaître comme la force pré-
pondérante ou par la faible implication de ses appareils fédéraux
dans leur préparation décentralisée. 

Visant à mettre en lumière les convergences idéologiques et les
possibilités d’action politique commune pour donner aux militants
syndicaux et associatifs l’impression de participer aux décisions
tout en leur montrant les possibilités de travail avec un parti per-
çu comme inerte et sclérosé, les Assises locales ont moins pour
objectif d’être la source de réflexions capables d’enrichir le projet
de société – celui étant le fait des dirigeants – que de manifester,
aux yeux de ces derniers, les potentialités de rénovation du Parti
socialiste au niveau local. 

Mettant en présence des sensibilités indifférentes (cadres mit-
terrandistes) ou hostiles (notables Parti socialiste francs-maçons
ou issus de la S.F.I.O., militants anti-rocardien du P.S.U.) aux
Assises qui s’attachent à mettre en exergue les différences de cul-
ture politique ou de pratique militante, les débats locaux font appa-
raître, au-delà même de ces points de clivages, une faible impli-
cation et la force d’inertie des courants du Parti socialiste (à l’ex-
ception du C.E.R.E.S.) ainsi qu’une déception des militants syn-
dicalistes et associatifs. 

L’apathie du Parti socialiste, voire sa
nonchalance à l’égard des préparations qui
apparaît durant cette phase préparatoire
(comme en Haute-Normandie où les sec-
tions n’ont aucun texte ni information 48
heures avant la réunion) va jusqu’à se tra-
duire dans certaines fédérations à domi-
nante S.F.I.O. – comme des bastions mol-
letistes (Pas-de-Calais, Seine-Saint-Denis)
et defferriste (Bouches-du-Rhône) ou le

LES ASSISES 
DEPARTEMENTALES 

ET REGIONALES
COMPOSITION 

ET PARTICIPATION

“ L’apathie du Parti socialiste,

voire sa nonchalance à l’égard 

des préparations qui apparaît

durant cette phase préparatoire 

va jusqu’à se traduire 

dans certaines fédérations 

à dominante S.F.I.O. 

par un refus de participation 

aux Assises locales. ”
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propre fief nordiste de Mauroy –, par un refus de participation aux
Assises locales.

Si les Assises locales aboutissent à certaines convergences sur
le cadre de vie et la consommation (comme en Haute-Norman-
die) ou sur l’enseignement, elles mettent aussi en lumière, com-
me aux Assises de la Côte-d’Or, l’antagonisme “ culturel ” pro-
fond entre, d’une part, la vision socialiste centraliste et étatique
des forces (Parti socialiste, F.E.N., C.G.T.) marquées par la tra-
dition républicaine jacobine et les thèmes traditionnels de la vul-
gate marxiste, et d’autre part, la culture anti-étatique et décen-
tralisatrice des forces (P.S.U., C.F.D.T., G.A.M.,…) inspirées des
tendances associationniste, autonomiste et personnaliste du mou-
vement ouvrier:

Cieutat (Parti socialiste) : “ Ce n’est pas faire du socialisme que
lutter pour [...]…] la gratuité des transports [...]…]. D’ailleurs,
dans ces luttes, on trouve parfois du poujadisme ”.

Un militant C.F.D.T. : “ Si vous dites que ce n’est pas faire du
socialisme que prendre conscience qu’il est possible que des gens,
localement, puissent intervenir sur leur environnement, sur l’ur-
banisme [...]…], je me demande bien ce que c’est….[...]…] Le socia-
lisme n’est peut-être pas que cela, mais c’est bien se prendre en
charge soi-même ”.

Philippe Perreti (Parti socialiste) : “ Pas du tout. Cela, c’est du
personnalisme chrétien. C’est Mounier, ce n’est pas Marx. C’est
différent.12 ”

Mettant nettement en lumière l’opposition entre la vision clas-
sique de l’action politique et la conception autogestionnaire qui
fait de l’ensemble des mouvements syndicaux, culturels et sociaux
des instruments de transformation sociale, cette confrontation
marque surtout le manque de considération du Parti socialiste à
l’égard des aspirations – à l’initiative et à la  participation aux pro-
cessus de décision dans tous les domaines – des militants autoges-
tionnaires. 

Les Assises locales atténuent difficilement l’image d’opération
d’états-majors ou les réticences à un militantisme commun avec
les militants du Parti socialiste. Si ce phénomène de déception assez
générale, voire de démobilisation des militants des autres compo-
santes, varie selon le degré d’ouverture locale de chaque compo-
santes, il renforce le scepticisme des militants de la mouvance auto-
gestionnaire devant les perspectives de rénovation locale du Parti
socialiste. 

La clarification du sens des Assises 
à la suite  du renversement 
de la direction rocardienne

Le contexte politique dans lequel les Assises s’inscrivent au
retour de la pause estivale tend à démobiliser les membres des
diverses forces sociales qui avaient été le plus sensibilisées à la
dynamique unitaire de la campagne présidentielle. L’effondrement
du mythe d’une nouvelle organisation à la suite de l’exclusion du
P.S.U. en tant que tel a un impact non négligeable dans leur désaf-
fection, mais l’attitude des responsables du Parti socialiste y joue
aussi.

En effet, le profond malaise qui touche la base de la principa-
le d’entre elles, la C.F.D.T., les réactions apolitiques, gauchistes ou
autonomistes qui la traverse, elle et les mouvements autogestion-
naires qui lui sont culturellement proches ou liés par des connexions
militantes, les réactions de type “ néoguesdiste ” qui émanent des
secteurs marxisants, pro-unitaires ou pro-C.G.T. du Parti socia-
liste et la mise en minorité de la sensibilité rocardienne du P.S.U.
constituent autant d’éléments qui cassent l’élan de la campagne
présidentielle.

Mais la force d’inertie manifestée notamment dans les secteurs
traditionnels du Parti socialiste lors de la préparation des Assises,
le raidissement de Mitterrand à la rentrée et ses tendances hégé-
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moniques dans leur organisation constituent aussi des facteurs
explicatifs de ce regain de défiance culturelle et politique à l’égard
du Parti socialiste étant donné qu’ils ajoutent, à son refus de tou-
te remise en cause organisationnelle, la manifestation d’une mau-
vaise volonté, ou du moins d’un manque d’intérêt pour les thèmes
autogestionnaires. S’affirmant “ peu désireux de dissiper son éner-
gie dans des épreuves redoutables de modifications des structures ”
“ au profit d’une formation entièrement nouvelle dont la naissan-
ce [...] ne pourrait être que difficile et agitée ”13, le Parti socialis-
te précise ainsi qu’il entend garder son appellation et ses statuts,
y compris ceux concernant l’organisation régionale et celle des sec-
tions d’entreprise.

Dans ce contexte de minoration, par le Parti socialiste, de
l’enjeu des Assises, donc de l’intérêt d’un mouvement d’engage-
ment en son sein, l’exclusion de la Direction Politique Nationale
provisoire du P.S.U. de l’organisation des Assises renforce les réti-
cences des militants cédétistes, associatifs mais aussi P.S.U. envers
les Assises dans la mesure où elle clarifie publiquement leur sens :
il s’agit d’un rassemblement dépourvu de tout enjeu politique
(absence de vote, de possibilités de changement significatif du
projet, de remise en cause des animateurs et de leur compte-ren-
du,…) et dont la fonction est essentiellement symbolique.

En effet, les Assises apparaissent alors moins comme une ins-
tance de confrontation ou d’approbation d’un projet commun que
comme une cérémonie le ratifiant symboliquement pour légiti-
mer le regroupement organisationnel. L’acceptation de commu-
nier autour de la même croyance (l’instauration du socialisme
autogestionnaire) apparaît comme un préalable aussi nécessaire
que l’adhésion à la même foi pour participer à une célébration
religieuse.

Cette clarification du sens des Assises permet de lever l’am-
biguïté originelle sur leurs perspectives organisationnelles : le

processus apparaît comme une simple opération d’élargissement
du Parti socialiste dont le principal épisode, les Assises, consti-
tue une “ grand messe14 ” devant conférer une dimension céré-
monielle à l’incorporation du corpus idéologique de la sensibili-
té autogestionnaire ; elles apparaissent comme une grande mys-
tification dont l’objet est la ratification symbolique d’un accord
préalable entre états-majors fondé sur l’adhésion à des perspec-
tives organisationnelles communes. 

Leur fonction principale – lever les réticences des militants
de la mouvance autogestionnaire envers un engagement au sein
du Parti socialiste en mettant en lumière la prise en compte de
leurs idées et de leurs modes de militantisme – transparaît net-
tement à l’occasion de l’exclusion de dirigeants du P.S.U. sus-
ceptibles de rompre l’œcuménisme de la célébration et de l’exal-
tation de la reconstitution d’une communauté politique autour
du retour des fils prodigues.

Toutefois, si leur concept est susceptible de lever les appré-
hensions d’ordre idéologique à une adhésion au Parti socialiste,
les conditions politiques très défavorables dans lequel elles se
situent sont peu à même d’inciter à un engagement politique mas-
sif. Le coup porté au crédit de Michel Rocard lors du conseil d’Or-
léans, le rapport de force défavorable dans lequel il se situe et
l’absence de restructuration organisationnelle que l’exclusion du
P.S.U. implique, réduisent les espoirs de réussite d’une réelle
transformation du Parti socialiste. Le maintien du P.S.U. et la
réduction des cadres politiques susceptibles d’appuyer les efforts
de rénovation de ses militants au sein du Parti socialiste qui en
découle, renforcent des réticences déjà attisées par la vague d’op-
positions interne. 

Le peu d’entrain manifesté par l’appareil du Parti socialiste
dans la préparation des Assises achève de convaincre une bonne
partie des signataires de l’Appel du 11 juin que l’opération est
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vouée à l’échec d’autant plus que la réaffirmation par sa direc-
tion (sans doute attentive aux tensions avec le P.C.F.) du main-
tien de son sigle, de ses structures et de sa ligne stratégique ten-
dent à limiter l’adoption de l’autogestion au domaine de la rhé-
torique (les pratiques politiques restant inchangées). Ainsi, les
Assises se tiennent dans un contexte où la dynamique d’engage-
ment politique cédétiste est affaiblie par la défaite rocardienne
et la démobilisation des cadres syndicaux alors même que le Par-
ti socialiste tend à les limiter à une simple cérémonie autour de
l’autogestion.                                                                        ❃
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L’accueil 
des nouveaux venus 

au sein du Parti socialiste :
des premières  désillusions

au rejet de “la greffe”

▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼

A
ccueillis comme des chiens dans
un jeu de quille. Tel est le sen-
timent ressenti globalement par
les militants entrés au Parti
socialiste par le canal des
Assises ou dans sa lignée. L’en-

thousiasme du départ fait, souvent, vite place au désenchantement.
L’ostracisme dont ils sont victimes, notamment dans les appareils
fédéraux à dominante S.F.I.O., la découverte d’une vie militante
dédiée aux luttes de pouvoir interne et indifférente aux luttes
sociales, la place très restreinte qui leur est accordée au sein des
instances dirigeantes, font perdre aux nouveaux venus, notamment
syndicalistes, leurs illusions quant à une possible transformation
du Parti socialiste.

Le désenchantement du Congrès de Pau 
et les difficultés d’intégration

Le Congrès de Pau est un véritable choc de culture politique,
en particulier pour les syndicalistes attachés à des formes de pra-

À droite : Politique Hebdo
du 18 janvier 1975, 
Le triomphe impérial de François 
Mitterrand sur la CFDT.

En bas : L’entrée des chrétiens 
de gauche dans l’arène du PS, 
attendus de pieds fermes 
par Chevènement sous le regard amusé 
de Mitterrand.
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tiques militantes démocratiques et transparentes. Sans entrer dans
une analyse des débats et des enjeux du congrès, les témoignages
des “ entrants ” reflètent cette déception devant l’absence de pri-
se en compte de leurs aspirations à des changements d’organisa-
tion, d’idées ou de personnel politique.

Au cœur de ce sentiment d’échec, la minoration de la dimen-
sion rénovatrice qu’ils voulaient lui conférer est assez bien com-
mentée dans le bilan qu’en fait Georges Fuchs :

“ [...] les objectifs initiaux de faire clairement apparaître au
Congrès de Pau du Parti socialiste le visage nouveau d’un Parti
des Socialistes [n’ont pas été] atteints de façon satisfaisante, ni
en termes de représentation aux différents niveaux de décision du
parti, ni en termes d’apparition de nouvelles formes d’organisa-
tion (secteurs autonomes, liaison avec les organisations “ secto-
rielles ”), ni même en termes de préoccupations et de thèmes d’in-
tervention : [Il semble] se réduire à une bataille pour la direction,
évacuant les principaux problèmes de l’heure1. ”

Amèrement ressenties par les nouveaux venus, l’absence de
référence au projet de société en dehors des interventions de Mau-
roy et Rocard et les références ironiques de François Mitterrand à
la tenue des Assises renforcent ce sentiment d’inutilité des avan-
cées idéologiques.

A la prise de conscience du caractère factice du rôle du congrès
s’ajoute un certain choc par rapport à l’am-
biance, l’esprit et les modes de fonctionne-
ment des congrès syndicaux. Jacques Jul-
liard dénonçant ainsi l’absence de démo-
cratie et la personnalisation des leaders :
“ J’avais l’habitude des congrès syndicaux
qui se passaient au grand jour, où on cher-
chait la synthèse “avant” [...]. Là, [...] c’était
un cirque socialiste, personne n’écoute per-

sonne, tout se passe dans les couloirs, les motions n’ont pour but que
[...] les postes dans les instances et Mitterrand vient faire un grand
show à la fin qui témoigne d’un mépris pour la démocratie à peu près
total. Il arrive comme une star, entouré de ses badauds.2 ”

Les ex-P.S.U. y découvrent aussi les limites de la libre expres-
sion, les interventions de leurs leaders (Le Garrec, Borella, …),
pourtant inscrits sur la liste des intervenants, étant constamment
retardées et finalement éliminées. En outre, la monopolisation de
la parole par les orateurs hostiles à la synthèse lors de la réunion
de la tendance majoritaire, le gonflement de leurs voix lors du vote
sur la question de synthèse3 et le type de réunion nocturne “ au
sommet ” entre grands leaders leur fait prendre conscience de la
conception très particulière de l’autogestion qui y règne. 

Les rocardiens sont aussi l’objet de violentes attaques de la part
du C.E.R.E.S., notamment de leur nouveaux membres issus de la
C.F.D.T. comme Jean-Pierre Oppenheim qui les accusent d’être “ la
caution syndicale ou même de gauche du courant dominant ” et
dénoncent leurs contradictions :

“  [...] par quel miracle des gens, qui se sont opposés pendant
des années à la social-démocratie et à ses représentants au sein
du Parti socialiste, [...] qui dénonçaient leurs pratiques tout au
sein du Parti lui-même que dans la gestion des municipalités, qui
par ailleurs avaient de profonds désaccords théoriques avec la plu-
part de ceux qui venaient de la S.F.I.O. [...], comment peuvent-ils
aujourd’hui se retrouver signataires d’un texte commun [...]4? ”

Enfin, leur exclusion du secrétariat national et leur sous-repré-
sentation au sein du Comité Directeur – 10,3 % des postes5 pour
une influence nationale de 15,5 % - constituent une désillusion
pour des leaders déplorant que, “ contrairement aux engagements
qui avaient été pris auparavant ”, le courant des Assises est aus-
si “ réduit à la portion congrue au Bureau Exécutif 6 ” avec 11,1 %
des postes (Rocard, Martinet, Acquier). La non accession au secré-

“ L’absence de référence au projet

de société en dehors 

des interventions de Mauroy 

et Rocard et les références

ironiques de François Mitterrand 

à la tenue des Assises renforcent 

le sentiment d’inutilité 

des avancées idéologiques. ”
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tariat national de Michel Rocard (confiné au Bureau Exécutif)
exprime, selon Gilles Martinet, une volonté mitterrandienne : 

“ Nous vivions en Monarchie. Les décisions dans tous les
domaines étaient prises par Mitterrand et les promesses de ses lieu-
tenants ne l’engageaient pas. [...]. On l’appelait “ le prince a dit ”.
Il a voulu montrer à Rocard qu’il n’aurait de poste que par la bon-
ne volonté du prince7. ”

Au niveau fédéral, l’accueil des nouveaux venus reflète aussi
cette volonté mitterrandienne de limiter leurs positions de pouvoir
tout en apparaissant plus aisé dans certaines fédérations, notam-
ment celles marquées par une régénération militante depuis 1969.

En effet, alors que l’intégration au sein des appareils fédéraux
tenus par des cadres issus de la S.F.I.O. (Nord-Pas-de-Calais,
P.A.C.A.,…), de la C.I.R. ou de l’E.R.I.S. s’effectue difficilement,
les secteurs marqués par une mutation profonde de leur base mili-
tante et des contrastes de culture politique moins prononcés offrent
souvent de meilleurs conditions.

En Savoie, la bonne intégration de la cinquantaine de rocar-
diens8 résulte du fait qu’ils sont perçus par le député savaryste
Jean-Pierre Cot comme une force pouvant renforcer son assise mili-
tante pour évincer le C.E.R.E.S. de la direction fédérale. En rela-
tion avec son ami Louis Besson9, il favorise ainsi leur adhésion en
bloc dans la plus grosse section (celle de Chambéry avec 25 man-
dats) dont ils s’emparent au congrès fédéral de janvier 1975 aux
dépens du C.E.R.E.S.

En Seine-Maritime, les bonnes conditions d’intégration des nou-
veaux venus – obtenant des responsabilités dans les instances diri-
geantes10 – traduisent la bonne volonté d’un ancien S.F.I.O. connu
pour son ouverture, Georges Brutelle, qui voyant dans les hommes
de Pierre Bourguignon et de Thiollent un “ sang nouveau ”, favo-
rise des “ négociations faciles ”11.

Or, y compris dans ce rare cas d’ouverture de notables et d’an-
ciens S.F.I.O., le congrès fédéral est l’occasion pour les nouveaux
venus de constater que la “ prise en compte des Assises n’existait
pratiquement pas ” et que l’adoption du discours autogestionnai-
re par ces derniers “ ne fait pas crédible, faisait rire ”12. Toutefois,
c’est surtout leur sous-représentation dans les instances dirigeantes
qui reflète l’absence d’élargissement du Parti socialiste, à l’exemple
de la fédération du Rhône où les aspirations des rocardiens à une
traduction de leur influence à la commission exécutive fédérale se
heurtent à un refus catégorique de Jean Poperen, menaçant, en
conseil fédéral “ de tout remettre en cause s’ils voulaient toucher
à la représentation définie antérieurement ”13.

Toutefois, si leur influence au niveau des postes de décision est
étroitement limitée par les cadres mitterrandistes, les fédérations
où ils sont le plus mal accueillis présentent pour la plupart des
visages encore très S.F.I.O. 

La confrontation aux pratiques de démocratie interne en vogue
dans le fief defferriste des Bouches-du-Rhône en constitue un des
exemples les plus frappants, notamment la découverte de la concep-
tion – digne de la Rome antique – de Charles Emile Loo (mono-
polisation de la parole, refus du contrôle des cartes, occupation
pour moitié de la salle par des militants issus des sections deffer-
ristes de Marseille, …). Si le représentant de la troisième compo-
sante en vient à appeler à voter pour le C.E.R.E.S., le rapporteur
de l’amendement refuse de le présenter au vu d’un vote14 consis-
tant pour les partisans de la motion I (essentiellement une cin-
quantaine de “Marseillais” defferristes) “ à se mettre à la droite
de la salle et [à] passer devant le bureau15 ”, certains y passant
deux fois en riant….

L’antagonisme culturel apparaît encore plus exacerbé en Loi-
re-Atlantique où les vieux responsables S.F.I.O. (proches du très
“ réformiste ” Eric Hinterman) s’opposent farouchement à une
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tentative d’“ O.P.A. ” de la C.F.D.T. et du C.E.R.E.S., inspirée par
Gilbert Declercq et soutenue par des rocardiens comme Claude
Evin (en accord avec le staff rocardien national). 

Cette brutale réaction des dirigeants locaux de type “ Vieille
S.F.I.O. ” se traduit dans la section de Couëron par une opposition
à l’adhésion d’un groupe d’une trentaine de rocardiens et syndi-
calistes qui, malgré leurs demandes lors du Congrès fédéral, à la
Commission des conflits fédéraux et au secrétaire fédéral J.C. Rou-
tier, restèrent à la porte du parti jusqu’en octobre197616. De même,
dans la section de Rézé, la quarantaine de “ mitterrandistes ”17

manifeste à l’égard des 40 nouveaux arrivants (très soudés) une
vive hostilité :

“ En Loire-Atlantique, il y a eu un mouvement d’adhésion orga-
nisée [...] avec une volonté d’O.P.A. sur la fédération extrêmement
nette. [...] [Le soutien à la motion C.E.R.E.S.,] c’était pour eux le
moyen de prendre la fédération [...]. C’était fait dans un esprit de
revanche. On voyait là arriver des gens de la tradition de la gauche
chrétienne, mauvaise conscience du passé socialiste [...] voulant
faire table rase en excluant un peu toute la tradition laïque des
gens.18 ”

Soutenue en outre par les interventions personnelles de Fran-
çois Mitterrand et de Jean Poperen19, cette réaction met en échec
la tentative de prise de pouvoir des nouveaux adhérents20. Elle
reflète aussi que, parfois, le clivage idéologique “ marxistes/auto-
gestionnaires ” est transcendé par la volonté d’une rénovation mili-
tante et idéologique. 

Tout aussi significatif de l’ostracisme dont sont l’objet les nou-
veaux venus de la part des anciens S.F.I.O., le témoignage du cédé-
tiste Pierre Héritier dans la Loire met en lumière le poids d’une
vision récusant, au nom de la détention de la tradition légitime du
socialisme, l’identité socialiste des militants d’origine chrétienne :

“ Nos cartes, ils ne voulaient pas nous les donner […]. Au siè-

ge du Parti socialiste, c’était une ancien-
ne de la S.F.I.O.. Elle m’a dit : “Il n’y a pas
de raison ! Vous n’êtes pas des socialistes
historiques pour qu’on vous donne votre
carte”. J’ai dit : “Et Mitterrand, il n’était
pas socialiste historique ?”. Elle m’a dit :
“Mitterrand, il ne devrait pas avoir sa car-
te !” 21.” 

Cette conception d’un socialisme confé-
rant aux seules sensibilités d’inspiration
guesdiste (ou marxiste) et jauressienne (ou républicaine) le mono-
pole de la légitimité historique et des valeurs constitutives de l’iden-
tité socialiste, constitue un des fondements du rejet ressenti par les
militants d’inspiration proudhonienne, syndicale révolutionnaire
ou personnaliste dans la période postérieure à leur adhésion.

Difficultés d’adaptation et désillusions 
des nouveaux venus

En effet, si les modalités de fonctionnement interne et la mono-
polisation des postes de décision créent des difficultés d’intégra-
tion pour les nouveaux venus, la mise à l’écart dont ils sont l’ob-
jet au sein des secteurs militants à dominante S.F.I.O. mettent en
lumière une conception du socialisme réfutant leur appartenance
à la “ famille ” socialiste.

Marcel Gonin insiste sur cette récusation de leur identité socia-
liste dans une autre fédération à dominante SFIO :

“ [...] un camarade du Nord de Lille me disait que les seuls qui
considéraient les militants C.F.D.T. adhérents au Parti socialiste
comme des vrais adhérents, c’était Mauroy et Delebarre. Ils s’étaient
retrouvés dans des réunions sur Lille où arrivant à leurs réunions
de sections pour prendre des décisions, la ligue “ S.F.I.O.-Francs-
maçons-etc ” s’était réunie avant et que tout était décidé, que eux

“ Cette conception d’un socialisme

conférant aux seules sensibilités

d’inspiration guesdiste 

et jauressienne le monopole 

de la légitimité historique 

et des valeurs constitutives 

de l’identité socialiste, constitue 

un des fondements du rejet

ressenti par les militants

d’inspiration proudhonienne. ”



LES NOTES DE LA FONDATION JEAN-JAURÈS - N° 31 - JUILLET 2002 - 111110 - LES NOTES DE LA FONDATION JEAN-JAURÈS - N° 31 - JUILLET 2002

L’ACCUEIL DES NOUVEAUX VENUS AU SEIN DU PARTI SOCIALISTE ...

n’étaient pas considérés comme des socialistes, qu’ils n’étaient pas
de la famille22. ”

Fréquent chez les anciens S.F.I.O., ce refus de considérer com-
me socialiste les militants pratiquants ou de formation chrétienne
est aussi partagé par les anciens de la C.I.R. et les franc-maçons
comme dans le Rhône où Marc Lalleix dénoncent les “ risques que
les chrétiens font courir au Parti socialiste23 ”. Cette hostilité de
nature laïque semble avoir, selon Jacques Julliard, plus jouée à la
base du Parti socialiste qu’au sein des cadres :

“ [...] le côté rocardien [...] était surtout celui des apparatchiks.
Dans le parti lui-même, c’était “on était entre laïcs, qu’est-ce que
ces cathos [...]”. Je crois que le côté catholique dans les réactions
de rejet du Parti socialiste l’emporte [...] alors que nous, ça faisait
longtemps qu’on avait fait la distinction entre l’engagement poli-
tique et personnel 24. ”

Mais au-delà de cette dimension culturelle essentielle, l’absen-
ce d’osmose résulte aussi du désenchantement de ces derniers devant
le style et le mode de fonctionnement du Parti socialiste. Corro-
borant le constat d’une militante chrétienne sur le fait que le Par-
ti socialiste est “ un parti qui fait de la politique mais qui n’en vit
pas 25 ”, Jeanson insiste ainsi sur la confrontation des siens à son
inertie militante et sa domination par les enjeux de pouvoir :

“ [On a] découvert qu’un parti est un corps sans vie, sans
bouillonnement, sans circulation, ou plutôt un corps dont toute la
vie s’est retirée vers deux ou trois organes spécialisés. [...] Nous
avions été reçus avec des sourires et nous nous retrouvions au milieu
de querelles de clans mesquines et acharnées 26. ”

Particulièrement marqués par le contraste entre les modalités
de fonctionnement du Parti socialiste et les pratiques connues à
un P.S.U. ou à une C.F.D.T. où les luttes de pouvoir et les débats
électoraux occupaient une place moindre, les syndicalistes sont,
comme Roger Bonnevialle, profondément désorientés par le mépris

du débat démocratique et la prépondérance des batailles autour
des postes de contrôle :

“ Notre faiblesse, c’était de croire qu’en entrant [...] en masse,
on pouvait transformer le Parti socialiste en parti ouvrier. Aller de
préparation de congrès [...], avec à chaque fois non pas “Qu’est-ce
qu’on fait ? Qu’est-ce que tu veux faire ?”, mais “Pour qui tu vas
rouler dans le Parti, pour quel leader national ?”. Là, les gars ne
s’y retrouvaient plus [...]27. ”

Ce sentiment de décalage culturel se double d’une certaine dis-
tance sociale, plusieurs syndicalistes rapportant ne pas se sentir
“ bien au PS parce qu’il n’y a pas assez d’ouvriers28 ”, d’autres
dénoncant un discours trop idéologique :

“ Je suis déçue. Il n’y a pas d’idéal de justice pour les vrais pau-
més de la société, ils ont tous un idéal petit-bourgeois, ils planent
dans les discours 29. ”

Toutefois, le désenchantement face à la prépondérance des
luttes de tendances, la “ naïveté des gens du P.S.U. qui pensaient
que la place était moins importante que l’énoncé militant 30 ” et
les réticences, voire l’inaptitude des syndicalistes, à postuler à des
postes de pouvoir se dissipent rapidement à la vue des tendances
oligarchiques des apparatchiks du parti.

Cette exclusion des instances dirigeantes se trouve accentuée
lorsque, comme dans le Sud de la Loire-Atlantique, ils se situent
en position de force31. Un militant de Rézé :

“ Certains […] n’ont pas accepté notre adhésion, ne veulent
pas ouvrir le parti et veulent que les anciens restent aux postes de
responsabilités. [...] Sans compter les gens de l’O.C.I. qui, à Rézé
comme à la fédération, jouent contre les nouveaux militants Par-
ti socialiste32 . ”

Pouvant donner un certain éclairage quant à l’opposition de
certains délégués nationaux d’origine lambertiste comme Lionel
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Jospin, cette allusion à l’obstruction au niveau local des trotskistes
faisant de l’entrisme au Parti socialiste reflète toutefois plus la
crainte d’une remise en cause des principes (orthodoxie marxiste-
léniniste, vision centraliste) auxquels ils sont attachés.

Or l’ostracisme dont sont l’objet les nouveaux venus exprime
surtout une crainte de leur prise de pouvoir au niveau local, notam-
ment à l’égard de personnalités importantes comme Jacques Jul-
liard à Bourg-la-Reine (Hauts-de-Seine) :

“ Ici, c’était le C.E.R.E.S. Ils m’ont accueilli comme un chien
dans un jeu de quilles. Il suffisait que je dise “on peut ouvrir la
fenêtre, il fait chaud”, tout le C.E.R.E.S. répondait “non, il faut
fermer la fenêtre”[...]. Ils étaient persuadés que ma stratégie était
de prendre les Hauts-de-Seine. Il n’y avait pas grand monde à
l’époque, c’était possible mais ça ne m’intéressait pas du tout. ”

S’inscrivant dans la lignée des Assises, l’accueil fait à Jacques
Delors par des militants C.E.R.E.S. du 12ème arrondissement de
Paris met aussi en évidence ce type de crainte à l’exemple de cer-
taines des invectives dont il est l’objet :

“ Nous aurions préféré que ce soit un plombier qui adhère
aujourd’hui, nous aurions été plus contents !…. Vous n’avez pas
honte d’avoir collaboré avec les gaullistes ? 33 ”

Perçus comme les “ gens que la C.F.D.T. avait amené pour
noyauter le Parti socialiste34 ”, leurs positions de pouvoir au niveau
fédéral sont fréquemment remises en cause, en particulier lors-
qu’elles résultent d’une avec le C.E.R.E.S. 

Ainsi, dans le Bas-Rhin, le martinetiste Christian Gras (deve-
nu Premièr secrétaire fédéral en s’alliant avec le C.E.R.E.S.35), va
jusqu’à être “ démissionné36 ” deux semaines plus tard au profit de
Jean Oehler, provoquant le retrait du Comité Fédéral des repré-
sentants des deux courants.

Dans la Loire, la Commission exécutive fédérale contrôlée par
les nouveaux venus et le C.E.R.E.S. est, malgré la volonté de ména-
ger les susceptibilités mitterrandistes, dissoute en décembre 1975.
Pierre Héritier témoigne de cette volonté d’éviction de la part des
dirigeants nationaux mitterrandistes et du fossé culturel sur ces
questions de postes avec ces derniers :

“ Nous on s’est dit : “Renouveau et continuité. Si on prend le Par-
ti socialiste, on va se faire flinguer. [...] Notre idée, c’était de faire
une bonne synthèse, de prendre un peu de tout le monde pour qu’on
puisse travailler ensemble. On a ainsi gardé un mitterrandiste incar-
nant la continuité comme secrétaire fédéral. Cette culture était pas
du tout comprise, [...]. On a été dissous par Mitterrand pour qui on
était un mauvais exemple. Ça cassait les logiques internes37. ”

Cette allusion aux difficultés auxquelles se heurtent les mili-
tants entrés sur la ligne du C.E.R.E.S. dans leur principal fief,
conduit à analyser plus spécifiquement les problèmes rencontrés
par les nouveaux venus dans leur collaboration avec leurs courants
respectifs.

Michel Rocard et Jacques Delors au Assises du Socialisme. Copyright FJJ-MPG.
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Les rapports conflictuels des nouveaux venus 
avec les leaders de leurs tendances respectives 

Si la majorité des nouveaux venus ressentent, à “ la base ”, une
hostilité souvent prononcée, les difficultés rencontrées au sein de
leurs tendances respectives (le C.E.R.E.S. pour la “ Gauche syn-
dicale ”, la majorité mitterrandiste pour les rocardiens et leurs
alliés) jouent aussi dans le désengagement qui les caractérisent dès
la fin 1975 avec l’achèvement du processus des Assises (accession
de Michel Rocard au secrétariat national, exclusion des leaders de
la “ Gauche syndicale ” de la Loire). L’échec de la régénération
militante du Parti socialiste n’en apparaît pas moins que posté-
rieurement avec le départ, “ sur la pointe des pieds ”, de certaines
figures syndicales, qui marque concrètement le rejet de la “ gref-
fe autogestionnaire ”. 

Au sein du courant dit “ de gauche ”, la prise de conscience de
la “ différence culturelle énorme 38 ” entre les leaders du C.E.R.E.S.
et les syndicalistes proches de Pierre Héritier est très rapide alors
que le groupe Warnier issu de Vie Nouvelle (habitué à une théma-
tique marxiste et à des relations internes de type vertical) et la sen-
sibilité “ krumnowienne ” de la “ Gauche syndicale ” (structuré
autour d’Oppenheim et représenté au Comité Directeur par Michel
Coffineau) s’adaptent plus facilement aux pratiques internes du
C.E.R.E.S., dans un schéma les rapprochant des catholiques radi-
caux entrés depuis 1971. 

Structurés autour du trio constitué par Pierre Héritier (le “ syn-
dicaliste ”, drainant l’essentiel des forces militantes), André Gar-
nier (le “ politique ”, assurant l’apport en militants politiques expé-
rimentés) et Jacques Capdevielle (le “ théoricien ”, principal ins-
pirateur de leur ligne idéologique), les éléments de la sensibilité
“ héréditairement ” apparaissent, par leur capital militant et leur
réseaux sociaux, comme un danger pour des leaders historiques
obsédés par les risques d’émergence d’un sous-courant brisant l’ho-
mogénéité du C.E.R.E.S. Selon Héritier, leur contestation des

conceptions du modèle de démocratie et du pouvoir (interne au
courant mais reflétant celle de la société) du groupe historique
engendre une rapide tentative de mise au pas :

“ Lors d’une réunion ‘historique’ après le congrès de Pau, Mot-
chane voulait juger notre cas. J’avais été accusé d’avoir à la fois
les inconvénients de Martinet – car on s’attaquait à l’absence de
démocratie interne et de débats de fond au C.E.R.E.S. – et de Pope-
ren car on disait : ‘vous reproduisez le modèle général de pouvoir’
(le monopole du pouvoir par les énarques [...], l’enseignement
etc…), ‘vous vous dites un courant de gauche mais vous ne prenez
pas les moyens de rééquilibrer le débat au profit des gens qui vien-
nent d’ailleur’ (les syndicalistes, les catégories populaires). [C’était
solennel] mais Chevènement avait mis un peu de pommade39. ”

Reflétant les divergences de culture politique entre un groupe
dirigeant marqué par la conception hiérarchique du pouvoir et des
syndicalistes attachés au caractère démocratique des prises de déci-
sion, cette absence d’osmose traduit aussi un certain décalage social
entre un courant dominé par les couches supérieures du tertiaire
(cadres, enseignants) et des éléments plus issus des couches sala-
riées inférieures. 

En effet, alors que les cadres moyens et supérieurs des mou-
vements catholiques autonomes comme Vie Nouvelle sont moins
frappés par cette distance sociale, les syndicalistes sont marqués
par ce décalage social à l’exemple d’un André Garnier, regrettant
un Pierre Mauroy sachant au moins “ ce que c’est qu’un ouvrier40 ”.
Les divergences de culture politique sont donc moins mises en
lumière par le clivage “ laïques/chrétiens ” que par les différences
de conceptions du pouvoir et de la place à accorder à des militants
n’occupant pas des places d’encadrement ou de direction dans leur
activité professionnelle. Pierre Héritier met ainsi l’accent sur la
conception chevènementiste particulière de la démocratie interne :

“ Je me souviens un jour où Chevènement m’a dit : ‘Tu dis que
le courant est la propriété d’un groupe historique de cinq. Que cela
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tienne, tu fais le sixième !’. Ça, c’était
vraiment une différence de culture41. ”

L’exclusion de Pierre Héritier et Roger
Bonnevialle avec la dissolution de la fédé-
ration de la Loire (fin 1975) amorce le
désengagement des syndicalistes qui,
conservant des liens durant les deux ou
trois années qui suivent et des représen-
tants politiques (avec Michel Coffineau et
André Garnier) durant plus longtemps,

quittent le courant à la fin des années 1970, rebutés sa démarche
électoraliste et son philo-communisme. 

Ce départ progressif des leaders syndicaux traduit un échec
manifestant l’incapacité du C.E.R.E.S. à offrir à une partie des
forces sociales politiquement proches de lui un cadre militant ouvert
à leurs hommes et à leur conception de l’action politique. Même
s’ils sont encouragés par des mitterrandistes s’attachant à leur
signifier – en dissolvant les instances dirigeantes de leur fief sté-
phanois – les limites d’une action en dehors de leur majorité, ces
départs de syndicalistes constituent un élément important dans
l’effritement de l’audience du C.E.R.E.S. à la fin des années 1970
dans la mesure où, dans le cadre d’un durcissement de sa ligne
idéologique et stratégique, ils accentuent la détérioration de son
image et la défection du soutien de réseaux sociaux qui consti-
tuaient jusque-là une des principales de sources de son dévelop-
pement. Ainsi, bien qu’il maintienne en vue les “ hommes poli-
tiques ” (Garnier, Coffineau,…) de ces sensibilités, le C.E.R.E.S.
ne constitue plus progressivement le canal militant privilégié de
cette mouvance et la défection, lors du congrès de Metz (1979),
d’une partie d’entre elles (autour de Christian Pierret, d’Hugues
Portelli, d’Alain Bergounioux, de Bernard Teper…), manifeste
autant le rejet de la “ greffe autogestionnaire ” que l’amorce de
son déclin.

L’intégration des forces ayant rejoint le Parti socialiste sur la
ligne majoritaire du P.S.U. et de la C.F.D.T. implique quant à elle
des enjeux plus nationaux. Fort d’un capital militant d’une demi
douzaine de milliers, de nombreux relais médiatiques (Le Nouvel
Observateur, Combat, Le Matin, Esprit, à Témoignage Chrétien,…)
et d’un leader d’envergure nationale, les rocardiens et leurs alliés
forment un courant nettement plus conséquent dont le processus
d’intégration et de structuration est l’objet d’un étroit contrôle de
l’appareil mitterrandien.

Il sont d’emblée partagés autour de la nécessité d’affirmer ou
non une identité collective susceptible d’offrir structures et points
de repères à leur base militante.

Très vite rebuté par les pratiques de démocratie internes du Par-
ti socialiste, le numéro deux des rocardiens, Robert Chapuis défend
l’idée que la meilleure manière de garantir la rénovation du Parti
socialiste est de structurer un pôle militant actif permettant d’af-
firmer une identité spécifique autour de l’autogestion. Cette volon-
té d’incarner un pôle de référence à la fois militant et idéologique
reflète une volonté de privilégier le recrutement de ressources pou-
vant conférer à leur action une légitimité intra-partisane.

Or Michel Rocard est dans une tout autre perspective. Conscient
de l’importance de l’opinion et des médias à une époque où Valé-
ry Giscard d’Estaing a prouvé que le contrôle d’un grand parti est
moins important que l’acquisition d’une
forte popularité (notamment quand elle est
fondée sur une image de compétence éco-
nomique), il intègre la médiatisation de la
vie politique dans sa pratique politique et
tend à tirer une légitimité extra-partisane
au moyen d’une prise directe avec l’opi-
nion. Ainsi, tout comme son intégration au
staff mitterrandien durant la campagne

“ Or Michel Rocard, 

dans une tout autre perspective,

intègre la médiatisation de la vie

politique dans sa pratique

politique et tend à tirer une

légitimité extra-partisane 

au moyen d’une prise directe 

avec l’opinion. ”

“ Très vite rebuté par les pratiques

de démocratie internes 

du Parti socialiste, Robert Chapuis

défend l’idée que la meilleure

manière de garantir 

la rénovation du Parti socialiste 

est de structurer un pôle militant

actif permettant d’affirmer 

une identité spécifique autour 

de l’autogestion. ”
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présidentielle (qui reconnaissait son expertise sur le plan écono-
mique), la publication de ses “ Propositions pour sortir de la cri-
se ”42 (qui raffermissait l’image de marque de son petit groupe
d’experts) ou la tonalité très “ technicienne ” de l’amendement
Martinet43, il décide de mettre en avant sa compétence économique
et de défendre des options plus “ techniciennes ”, modernistes et
planistes. Ce choix l’amène à privilégier une action idéologique
plus diffuse à partir de moyens d’expression politique intra ou
extra-partisans (ses relais au sein des médias constituant un atout
fondamental) et à se fondre au maximum dans l’appareil mitter-
randien (suivant la théorie “ du sucre ” selon l’expression de Robert
Chapuis44).

Se traduisant par l’enterrement du projet d’un lieu de sociabi-
lité extra-partisane (les “ Carrefours Socialistes ”45) qui favorise-
rait le recrutement et l’intégration des militants syndicalistes et
associatifs n’appartenant pas au Parti socialiste, le refus d’une
structure associative liée à la revue et la dissolution, mi mars, du
C.I.R.S.A., ce choix marque une volonté de ne pas manifester un
désir d’élargissement de son potentiel militant.

Ce choix constitue la ligne directrice du processus de structu-
ration du courant. La transformation de l’organe de liaison des
rocardiens (Le Manifeste) en bulletin mensuel officiel (par le lan-
cement d’une nouvelle série à partir du 26 mars 1975) s’adressant
à tous les militants ayant soutenu l’amendement Martinet à Pau
constitue, malgré son caractère interne, une forme d’affirmation
rencontrant un certain écho (la moitié des abonnés en septembre
1975 n’étant pas issus des Assises46). Mais, devant les vives réac-
tions qu’il suscite au sein de la majorité sur la question de ses équi-
libres internes, Michel Rocard exige, à la veille de son accession au
secrétariat national et malgré son développement prometteur, sa
suppression comme gage de sa loyauté.

De même, c’est sous le contrôle de mitterrandistes (Claude

Estier, Lionel Jospin, Claude Germon) que
les rocardiens lancent leur principal outil
d’expression, la revue Faire (octobre 1975),
qui achève leur processus d’intégration.

Regroupant les intellectuels de la sen-
sibilité rocardo-mairiste (Patrick Viveret,
Pierre Rosanvallon) avec les principales
figures des courants modernistes issus de la sensibilité savaryste
et martinetiste, ses comités d’orientation et de rédaction com-
prennent aussi les éléments les plus ouverts des courants mau-
royiste (Jean Peyrelevade, André Salomon) et mitterrandiste
(Charles Josselin, Louis Le Pensec). Comme le précise son rédac-
teur en chef Patrick Viveret, elle vise l’apparition d’un pôle réno-
vateur chargé d’affranchir le Parti de la prépondérance idéolo-
gique du marxisme :

“ [...] c’était constituer un pôle de référence en terme de culture
politique qui soit un pôle de recomposition pour le Parti socialiste,
[visant] à l’affirmation d’une autonomie culturelle et non organisa-
tionnelle du socialisme par rapport au communisme. [...] Son élé-
ment patent [...] était que la tradition que représente Joxe n’était
pas présente47. ”

S’inspirant du modèle cédétiste de Reconstruction – c’est-à-
dire celui d’une force de proposition ouverte tant à l’intérieur qu’à
l’extérieur –, cet organe de “ l’aile moderniste ” du parti a, selon
Gilles Martinet, pour objectif la recomposition interne visant à un
nouveau clivage de type modernes / classiques :

“ Je voulais faire une revue de socialisme moderne avec, en fond,
l’idée de voir de là naître une majorité de la majorité. [...] Le but
était de faire à l’intérieur de la majorité du congrès de Pau un pôle
plus dynamique qui laisserait de côté les éléments archaïques
(anciens S.F.I.O., poperenistes) et intégrerait des mauroyistes
modernes et des mitterrandistes ayant appartenu au P.S.U. (Béré-
govoy, Estier…) [...] d’avant 68. Je ne voulais pas faire un ghetto

“ En octobre 1975, sous 

le contrôle de mitterrandistes –

Claude Estier, Lionel Jospin 

et Claude Germon – les rocardiens

lancent la revue Faire, 

qui achève leur processus

d’intégration. ”
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rocardien mais un courant d’inspiration du P.S.U. d’avant 68 avec
les modernistes de Mauroy et de Mitterrand48. ”

Lancée malgré les réticences de François Mitterrand, la revue
Faire symbolise les termes du contrat politique qui le lie à l’ancien
secrétaire national du P.S.U. : en échange de la disparition de tou-
te manifestation d’une identité propre, il accepte l’apparition d’un
nouveau pôle chargé d’assurer la mutation qualitative et culturel-
le du parti. 

Or ce contrat apparaît quelque peu léonin à la vue des condi-
tions de l’accession de Rocard au secrétariat national et des défec-
tions engendrées dans les rangs des syndicalistes. 

Se faisant simultanément à celle du franc-maçon Roger Fajar-
die (caution “ laïque ” donnée devant l’élévation du représentant
des “ chrétiens de gauche ”), elle traduit, selon Dominique Tad-
deï, l’acceptation d’un rapport de sujétion :

“ Rocard était dans une logique d’allégeance. [...] Mitterrand
l’établissait dans un rapport de vassalisation, [...] de contrôle. Son
accession au secrétariat national – qui le ramène au niveau de
Fajardie ! – créait une situation d’humiliation maximale, accep-
tée par Rocard. Il y a alors l’établissement d’une relation ‘sado-
maso’ où l’un joue l’humilié et l’autre l’accepte49. ”

De plus, l’accession à la charge très secondaire du secteur “ ser-
vice public ” constitue un indéniable échec pour un homme qui
espérait valoriser sa position personnelle auprès de l’opinion en
tirant un degré supplémentaire de légitimité avec la reconnaissance
par son parti de sa qualité d’expert économique. Gilles Martinet
insiste sur cet enjeu : 

“ L’ambition de Rocard était de devenir le responsable du sec-
teur économique du Parti socialiste Mais Mitterrand ne voulait pas
créer ce secteur [...], une institutionnalisation des choses50. ”

En outre, sa stratégie visant à privilégier ses ressources per-
sonnelles et l’action intellectuelle et idéologique aux dépens des
ressources et de l’action militantes provoque une certaine déso-
rientation chez les militants syndicalistes dont le désengagement
des principales figures (André Jeanson, André Acquier, Jacques
Julliard,…) deux ou trois ans après leur arrivée en est la princi-
pale manifestation. Le témoignage de Jean Maire (membre du comi-
té d’orientation de Faire) est en cela très significatif du décalage
entre l’offre des dirigeants rocardiens (une revue théorique) et la
demande de leurs sympathisants (l’action militante) :

“ C’était trop théorique. J’ai du aller à deux ou trois réunions
mais je m’embêtais. C’est un truc d’intellos. Je préférais travailler
dans les entreprises51. ”

Cette demande d’instruments d’expression et d’action propres
se manifeste d’ailleurs aussi chez les rocardiens à travers une volon-
té de maintenir avec le P.S.U. certains contacts militants et intel-
lectuels (notamment par le maintien de l’abonnement à Tribune
Socialiste).

Amertume et désillusion sont alors, selon Jacques Julliard et
André Jeanson, à la base d’un désengagement personnel mais qui
traduit celui d’une part non négligeable de leur base :

“ Tous on s’est revu un ou deux ans après et ce qui dominait
c’était une déception totale et la nostalgie d’un milieu politique
honnête. [...] On avait trop de préjugés, d’illusions ou d’exigences
pour réussir dans un parti comme ça 52. ”

“ Je me suis emmerdé. Je ne me suis absolument pas inséré dans
le parti [...] André Acquier [et moi], on a réagi de la même façon53”.
“ Personnellement [...] je n’ai pas accepté cette ambiance et j’ai
quitté le comité directeur deux ans après y être entré [...]54. ”

De même, Marcel Gonin se souvient d’un André Acquier “
presque les larmes aux yeux ” devant le fait qu’aucune de “ toutes
les promesses qui avaient été faites ” n’avait été tenue.
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Ce sentiment d’être à la fois “ largué ” par la C.F.D.T. et son
secrétaire général – qui n’entend absolument pas les “ soutenir [...],
même indirectement55 ” dans les batailles internes – et d’être “ très
fortement handicapé sur le problème de l’incompatibilité des man-
dats56 ” engendre, faute d’une réelle structuration du courant, un
désenchantement, un impression d’inutilité ou une absorption des
sympathisants rocardiens au sein des autres courants. 

“ La phase qui a amené les Assises et notre entrée au Parti
socialiste est maintenant terminée57 ”. Tel est le constat que tirent
les rocardiens parisiens à l’occasion d’une réunion à la fin du mois
de novembre 1975. Dans un document interne au courant, Robert
Chapuis fixe comme objectif d’arriver au congrès de 1977 “ avec
de sérieux acquis manifestant une nette avancée de notre hégé-
monie idéologique58 ”.

Ainsi, l’entreprise de rénovation idéologique et culturelle du
Parti socialiste semble prioritaire alors même que le rapproche-
ment de plusieurs jeunes députés issus de circonscriptions de tra-
dition chrétienne – comme les anciens savarystes Jean-Pierre Cot
en Savoie et Jacques-Antoine Gau en Isère ou les anciens anima-
teurs des clubs régionalistes bretons59 Louis Le Pensec dans le
Finistère et Charles Josselin dans les Côtes-du-Nord – confère au
courant les bases d’une assise électorale. La revue Faire représen-
te ainsi la réponse donnée aux demandes cédétistes d’un élargis-
sement du Parti socialiste aux options socialistes modernes et auto-
gestionnaires. L’esquisse d’un nouveau pôle idéologique qui, fon-
dé sur une conception décentralisatrice, anti-autoritaire et prag-
matique du socialisme, pourrait se substituer à la force de propo-
sition maximaliste du C.E.R.E.S., exprime la volonté des différents
courants pragmatiques et modernistes sur d’offrir un visage plus
crédible et réaliste à l’opinion publique, notamment sur le plan
économique.

Or, si Michel Rocard occupe, par son équation personnelle, ce

créneau porteur en terme de légitimité extra-partisane, sa straté-
gie d’intégration, en rejetant l’organisation en courant, ne prend
pas en compte le choc culturel  et l’ostracisme auxquels sont
confrontés ses partisans. Souvent fraîchement accueillis par des
responsables craignant une remise en cause des équilibres internes,
ces derniers, notamment les militants syndicalistes, sont particu-
lièrement mal à l’aise au sein d’un parti où les perspectives de réno-
vation des pratiques militantes apparaissent limitées tant par l’iner-
tie de leurs alliés que par l’antagonisme idéologique qui les oppo-
sent avec les autres courants militants. 

La réflexion d’une rocardienne en 1976 – “ Sommes-nous bien
tous sur la même longueur d’onde ? 60 ” – résume bien le type de
considération qui amène les militants issus des Assises à le quitter
sur “ la pointe des pieds ”. Elle traduit à la fois la désorientation
qui découle du choix de se fondre le plus possible dans la majori-
té mitterrandiste, le profond sentiment de décalage culturel entre
militants du Parti socialiste et, au fond, l’échec d’une tentative de
“ greffe idéologique ” devant faire de l’autogestion leur substrat
idéologique commun. Si cette démobilisation ne constitue pas for-
cément un phénomène quantitatif considérable, elle manifeste un
renforcement des réticences culturelles envers l’engagement par-
tisan que le mouvement de politisation exceptionnel de la cam-
pagne présidentielle avait en partie levée. En “ refroidissant ” pro-
fondément les ardeurs des milieux les plus susceptibles d’offrir des
ressources militantes à l’entreprise de rénovation rocardienne, l’ab-
sence d’osmose et le rejet (ou l’impression de rejet) ressentis par
leurs militants au sein du Parti socialiste apparaissent des éléments
indispensables pour expliquer son échec dans la mesure où ils “ assè-
chent ” considérablement les flux d’adhésion d’origine chrétienne
ou “ autogestionnaire ” que le courant Rocard pouvait polariser à
son profit.

La stratégie d’adaptation des nouveaux venus constitue donc
une donnée importante de l’échec de l’entreprise de régénération
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militante, culturelle et idéologique des Assises car la primauté don-
née à l’action idéologique – non étrangère à la prépondérance des
enseignants du supérieur dans les cadres du courant61 – et média-
tique sur celle d’une véritable transformation des pratiques mili-
tantes et des modes de fonctionnement interne, tend à accroître la
désaffection et le désengagement de réseaux sociaux dont l’aspira-
tion initiale à un médiateur politique plus crédible impliquait une
mutation profonde du Parti socialiste et non une simple “ couche de
peinture idéologique ” aux couleurs de l’autogestion. ❃
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H
uit mois après les Assises, la
Convention sur l’autogestion
des 21 et 22 juin 1975 reflète
bien à quel point l’entreprise
de rénovation du Parti socia-
liste a été partielle et limitée.

En effet, officiellement, le Parti socialiste manifeste, avec la repri-
se d’une bonne part des options rocardiennes au sein des Quinze
thèses sur l’autogestion1, l’affirmation d’une identité idéologique
spécifique qui, affranchie des “ diktats des docteurs du marxisme
d’à côté 2”, permet de présenter un socialisme à la fois distinct du
modèle autoritaire et bureaucratique communiste, et ouvert aux
demandes aux “ forces vives ” de la société civile. Or, cette adoption
de l’autogestion comme axe idéologique se traduit par une “ Psui-
sation3 ” des textes, mais pas du parti. S’effectuant dans l’indiffé-
rence d’une bonne partie des militants4 pour qui les débats appa-
raissent trop abstraits, cette convention met en évidence le décala-
ge entre les théoriciens et autres “ intellos ” du P.S.U. et du C.E.R.E.S.
(souvent enseignants du secondaire et du supérieur) et une base mili-
tante (en particulier celle d’extraction plus populaire) pour qui la
thématique autogestionnaire apparaît comme un corps idéologique
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étranger au point que, dans le Nord, Pierre Mauroy en vient à sus-
pendre les votes devant l’absence de mobilisation. 

La majorité de la base du Parti socialiste se reconnaît peu dans
des notions qualitatives (développement durable, qualité de vie,
environnement, décentralisation des pouvoirs, déhiérarchisation
des rapports dans les entreprises, …) dont l’inspiration soixante-
huitarde lui est étrangère ainsi que dans des aspirations en un
renouvellement des comportements sociaux et politiques quelque
peu en inadéquation avec la situation véritable du parti (pratique
militante à vocation électorale, personnel dirigeant dominé par les
notables, méthodes de direction autoritaires ou clientélaires, cul-
ture politique à dominante jacobine et étatiste).

L’échec de l’entreprise de rénovation des idées, des pratiques
et des comportements politiques du Parti socialiste apparaît donc
fondé sur la faiblesse des ressources intra-partisanes. La faiblesse
du mouvement d’engagement au Parti socialiste de la part des mili-
tants politiques, syndicaux et associatifs autogestionnaires est donc
à la base de l’échec de l’entreprise de substitution de culture poli-
tique que constituent les Assises. 

En cela, la démobilisation qui touche les milieux initialement
les plus favorables à une ouverture du Parti socialiste vers les forces
de la société civile, la faiblesse et la division des militants qui y
adhèrent, et le désengagement progressif d’une partie d’entre eux
devant les difficultés d’acculturation qu’ils y rencontrent, consti-
tuent les principaux facteurs de cet échec.

L’absence d’un mouvement d’engagement massif au Parti socia-
liste susceptible d’en modifier la nature sociologique, syndicale et
culturelle réside avant tout dans l’échec des Assises à démontrer aux
yeux des militants de la mouvance chrétienne et autogestionnaire son
potentiel de transformation. La mise en scène d’un Parti socialiste
prenant en compte les idées et des modes de militantisme du courant

autogestionnaire ne lève pas leurs réticences
historiques et culturelles envers ce dernier
d’autant plus que les oppositions créent des
conditions défavorables à un mouvement
d’engagement politique massif.

En effet, le contexte politico-social dans lequel elles se situent
tend à les démobiliser : les réactions apolitiques, gauchistes ou auto-
nomistes qui traversent la C.F.D.T. et sa mouvance associative ; la
prise de conscience de la dimension purement mythique du projet
de “ Parti des Socialistes ” ; le coup porté à la dynamique organi-
sationnelle par le renversement de la direction rocardienne du P.S.U. ;
l’inertie, le désintérêt voir l’obstruction manifestés durant leur pré-
paration par les secteurs à dominante S.F.I.O. ou laïque constituent
autant d’éléments qui font prendre conscience du caractère factice
et superficiel de l’adoption d’une thématique autogestionnaire.

Le refus du P.S de changer ses structures et la virulence des
réactions “ néo-guesdistes ” face au “ révisionnisme ” idéologique
qu’implique les Assises, achèvent de démobiliser une bonne par-
tie des militants. Car, au-delà même de l’absence de volonté de
changements organisationnels, le Parti socialiste apparaît, non pas
comme un espace partisan idéologiquement malléable, mais com-
me un parti attaché aux traditions – républicaine et marxiste – de
ses origines et à leur point commun : le primat de l’Etat comme
moyen de transformation sociale.

La faible répercussion interne des Assises est aussi liée à l’hété-
rogénéité des nouveaux venus car leur division tactique affaiblie leur
revendication. Dominée par l’aristocratie salariale de l’enseignement
et du secteur public et une composante d’origine chrétienne majo-
ritairement laïcisée, l’assise des groupes rocardiens et cédétistes appa-
raît en décalage social, idéologique et culturel avec des secteurs à
dominante plus populaire, plus radicale, moins cédétiste et moins
laïcisée. La difficulté de son leader (énarque protestant, symbole de
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la “ social-technocratie ”) à incarner politiquement leurs aspirations
accentue une démobilisation des militants et de syndicalistes d’ex-
traction plus populaire ou moins intellectualisés pour qui l’inflexion
du discours rocardien apparaît plus adaptée aux couches moyennes
supérieures qu’aux couches populaires.

Enfin, le choix d’alliance des rocardiens avec des courants prag-
matiques d’élus et de cadres de tradition laïque est aussi détermi-
nant car elle reflète plus une stratégie de séduction de l’opinion
publique qu’elle n’offre de ressources internes à une véritable réno-
vation des pratiques politiques. En privilégiant une recherche de
légitimité fondée sur l’exploitation de la surface médiatique de son
leader, sa stratégie d’intégration limite l’acquisition d’une légiti-
mité intra-partisane qui, bridant le développement d’un capital
militant susceptible de soutenir des luttes de pouvoir internes, sus-
cite la désorientation, la désaffection puis le désengagement de
syndicalistes lassés par l’absence de modification des pratiques
militantes. Enfin, la constitution d’un pôle politique par les “ gre-
noblois ” du P.S.U. (martinetistes, rocardiens), des clubs (sava-
rystes) et de la S.F.I.O. (mauroyistes) des années 1960 situe leur
démarche sur des bases pragmatiques visant plus à présenter un
discours adapté aux couches moyennes et intellectuelles supérieures
(issues du tertiaire et de milieux catholiques) qu’à mobiliser au
niveau interne : la thématique autogestionnaire servant pour le
parti de vecteur de transition vers un socialisme modernisé.

Echec militant flagrant, refonte des bases idéologiques du Par-
ti socialiste plus factice que réelle, absence de renouvellement des
pratiques politiques, l’opération présente donc un bilan négatif.
Mais sa portée sur l’entreprise politique de Michel Rocard dépas-
se les années 1970 car, en “ refroidissant ” profondément les ardeurs
des milieux les plus susceptibles d’offrir des ressources militantes
à ses luttes de pouvoir internes, elle le coupe des réseaux sociaux
qui le soutenaient au P.S.U. 

La faiblesse de la croissance de son influence au sein du parti
(21 % en 1979, 24,3 % en 1990) souligne qu’il reste, y compris
lors de son accession au poste de premier secrétaire vingt ans après,
largement minoritaire. Les appels à la société civile en 1985, en
1988 puis en 1994, resteront en grande partie lettre morte. Sans
aller jusqu’à en conclure que l’avenir politique de Michel Rocard
est scellé un soir d’octobre 1974, fort est de constater que la fai-
blesse initiale de son capital militant et la création d’un contexte
défavorable à un engagement politique de ses soutiens sociaux tra-
ditionnels, hypothèquent sérieusement toute perspective de prise
de pouvoir interne sans un nouvel renouvellement de son assise
sociale et culturelle.

Or, la principale force sociale susceptible de le favoriser entend,
à la suite d’un Conseil national de mai 1976 caractérisé par un
“ vote-sanction ” aux dépens des proches du secrétaire général (en
particulier le plus impliqué dans l’opération des Assises, Jacques
Chérèque, qui est réélu d’extrême justesse au Bureau National), lut-
ter contre une politisation accrue de l’appareil militant qui s’est
accompagnée d’un affaiblissement de la dynamique de recrutement
et d’un essor du pôle “ Programme Commun ” incarné par Pierre
Héritier. L’entreprise de “ recentrage ” amorcée à partir de la rup-
ture de l’Union de la gauche (septembre 1977) amorce une prise
de distance avec le courant rocardien alors même que l’affronte-
ment mitterrando-rocardien atteint son paroxysme à l’occasion d’un
congrès de Metz (avril 1979) qui scelle l’échec tactique et idéolo-
gique des rocardiens avec leur départ de la majorité et l’adoption
d’un projet étatiste classique sous l’influence du C.E.R.E.S.

Toutefois, si l’entreprise de refonte des bases idéologiques et
culturelles du Parti socialiste – et, à travers lui, celles de l’Union
de la gauche – échouent à terme, l’illusion de l’adoption d’une
conception décentralisatrice, anti-autoritaire et pragmatique du
socialisme lui confère une image de parti de gouvernement apte à
offrir une alternative économique crédible.
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L’arrivée de figures dont l’image de compé-
tence économique (Rocard) et sociale (Delors)
favorise l’identification d’une partie des
couches moyennes à un Parti socialiste jugé
jusque-là trop dogmatique s’effectue alors
même qu’au sein des terres de tradition chré-
tienne, l’apport d’un noyau de militants liés
à des réseaux sociaux jusque là assez réticents
à son égard, favorise une meilleure identifi-
cation de l’électorat chrétien au Parti socia-
liste. Les Assises expliquent ainsi pour une
part la conquête électorale de certaines

couches salariées par le Parti socialiste ainsi que son homogénéisa-
tion militante et électorale par un élargissement de son audience aux
“ terres de mission” de l’Ouest, de l’Est et de Rhône-Alpes. Elles consti-
tuent donc un facteur du basculement à gauche de l’Ouest lors des
élections municipales de 1977 et de l’instauration du Parti socialiste
dans une position prédominante, préalable à sa victoire de 1981.

Temps fort symbolique de la gauche socialiste des années 1970
en tant que tentative de médiation des aspirations de la société civi-
le vers la sphère partisane, les Assises achèvent un long processus
d’agrégation de forces socialistes qui, s’il consacre le Parti socialiste
comme force structurante de l’espace politique non communiste,
marque aussi “ l’acte de décès d’un certain P.S.U.5”. Amplifiant un
dépérissement préexistant que le départ de la surface médiatique de
Rocard rend irréversible, elles sanctionnent sa disparition aux yeux
d’une bonne partie de la société politique et l’enferment dans un gau-
chissement et une marginalité liée aux reflux des luttes sociales.

Toutefois, si les espoirs de construire une force socialiste alterna-
tive susceptible d’exprimer une vision libertaire, communautaire,
régionaliste et antiétatique se dissipent un soir d’octobre 1974 avec
le départ de sa principale figure médiatique, cette thématique liber-
taire renaîtra en partie sous la bannière de l’écologie politique où plu-

sieurs “ rescapés du P.S.U. ” ou de Mai 68
(Alain Lipietz, Jean-Luc Bennahmias, Daniel
Cohn-Bendit,…) feront des Verts le lieu d’ex-
pression privilégiée des thèmes soixante-hui-
tards (contestation du progrès technique, des
dangers de la “ science ”, exaltation du droit
à la différence, des identités régionales et des
cultures minoritaires, des corps intermé-
diaires, de la défense de la société civile face
à l’Etat, du retour écologique à la nature…).

De même, si elle constitue un échec au
niveau de l’appareil politique, l’entreprise de
conquête idéologique et culturelle de la “
Deuxième gauche ” semble avoir nettement
plus réussie en diffusant largement sa conception du monde au sein
de la société française. En cela, l’étude des divers relais et soutiens
qu’elle peut avoir au sein des lieux de pouvoir culturels (tels que la
presse écrite ou audiovisuelle, l’Université, les milieux culturels, …)
semble aussi déterminante que celle de ses réseaux sociaux pour expli-
quer l’évolution de l’entreprise politique et intellectuelle menée par
Michel Rocard et ses amis dans les décennies suivantes.                      ❃

1)- Les thèmes chers à la mouvance rocardienne se retrouvent partiellement dans

les thèses VI, VII et VIII (dans la définition des traits orignaux du projet autogestion-

naire et l’insistance sur la socialisation), plus visiblement dans la thèse IX (à travers les

idées de planification non bureaucratique et de contrat de confiance contrôlée faite au

marché) et surtout dans les thèses III et IV (à travers l’insistance sur le vécu, le temps

libre, les associations d’usagers, les mouvements écologiques) et la thèse XV (qui consti-

tue une reprise presque intégrale de la fin de la déclaration des Assises).

2)- Déclaration de François Mitterrand à la tribune de la Convention, In Tribu-

ne Socialiste du 28 juin 1975, p. 5.

3)- Expression de Roland Cayrol, ibidem, p.6. 

4)- Près de 40 % s’absentent ou s’abstiennent, ibidem, p.6.

5)- Entretien de R. Cayrol avec M. Michard le 24 nov. 1985, op. cit., p.146-8.
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Phase de lancement de l’opération des Assises 
(4 avril – 11 juin 1974)

- 4 avril 1974 : Michel Rocard se prononce pour la candidature
unique de François Mitterrand. 

- 15 avril 1974 : Conseil national du PSU soutient la candidature
Mitterrand, départ de la G.O.P.

- 19 mai 1974 : François Mitterrand recueille 49,2 % aux 2ème

tour des élections présidentielles.
- 25 mai 1974 : Comité directeur du Parti socialiste Appel de

Mitterrand à un “ lieu de rencontre ” à tous les socialistes.
- 26 mai 1974 : La Direction politique nationale du P.S.U.

propose la tenue d’Assises. 
- 27 mai 1974 : Le bureau national de la C.F.D.T. apprécie

comme élément positif l’appel.
- 3 juin 1974 : Edmond Maire appelle à un “ parti ouvrier

socialiste de masse ” autogestionnaire. 
- 10 juin 1974 : Appel pour “ participer au développement d’une

grande force socialiste ”.

Michel Rocard, avec, à sa gauche, Gilles Martinet, Hubert Dubedout, 
Marie-Thérèse Eyquem, Robert Chapuis, Jacques Chérèque, 
Pierre Mauroy, François Mitterrand, André Janson, Gérard Jaquet, 
Pierre Bérégovoy, et, au bout de la table, Jean-Pierre Chevènement. 
© FJJ-MPG.
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Première phase des Assises 
(11 juin – 31 août 1974)

- 15 juin 1974 : La Convention nationale du PS accepte la
convocation d’Assises nationales mais rejette tout
changement de sigle.

- 22 juin 1974 : Michel Rocard déclare que les “ trois lettres du
P.S.U. ne sont pas un problème ”.

- 29-30 juin 1974 : Accord de la D.P.N. du P.S.U. pour participer
aux Assises.

- 29-30 juin 1974 : VIIIème colloque du C.E.R.E.S. départ de
Gilles Martinet du secrétariat.

- 3 juillet 1974 : Première réunion du comité d’organisation
tripartite. 

Seconde phase des Assises 
(1er septembre – 12-13 octobre 1974)

- 4-5 septembre 1974 : Mise en place de trois groupes de travail
(analyse de la situation politique, contenu d’un projet de
société, stratégie à mettre en œuvre).

- 15 septembre 1974 : La D.P.N. du P.S.U. donne son accord au
processus des Assises.

- 25 septembre 1974 : Publication du “ projet de société ”. 
- 5-6 octobre 1974 : Conseil national du P.S.U. à Orléans

Chapuis et Rocard, mis en minorité à propos de la
participation du PSU, donnent leur démission de la
direction du parti.

- 9 octobre 1974 : Exclusion du PSU des Assises 9 octobre 1974.
- 12-13 octobre 1974 : Assises Nationales du socialisme. 

Phase préparatoire au congrès de Pau

- 20 octobre 1974 : Assemblée des cadres du C.E.R.E.S. :
exclusion de Gilles Martinet.

- 23 novembre 1974 : Assemblée du courant P.S.U. des Assises à
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Saint-Etienne : départ du P.S.U. et création du C.I.R.S.A.
- 30 novembre 1974 : Assemblée générale de la troisième

composante. 
- 8-9 décembre 1974 : Convention nationale du Parti socialiste

“prend en compte” le projet de société.
- 21 décembre 1974 : Réunion du comité directeur du PS autour

des différents textes. La proposition de M. Martinet devient
un amendement à la motion Mitterrand. 

- 21 décembre 1974 : “ Manifeste du 20 décembre ” d’un groupe
de syndicalistes (C.F.D.T., C.G.T.) adhérant sur la ligne du
C.E.R.E.S. 

- 21-28 décembre 1974 : Adhésion officielle des membres de la
deuxième et troisième composantes.

- 31 janvier - 1er janvier 1974 : Congrès de Pau où la motion
Mitterrand obtient 68,8 %, celle du C.E.R.E.S. 25,5 %.
L’amendement Martinet recueille 15,5 % des mandats.
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Liste des sigles et abréviations

A.M.R. – Alliance Marxiste révolutionnaire
A.P.F. – Association Populaire Familiale
B.N. – Bureau National
C.E. – Commission Exécutive
C.I.C. – Centre d’Initiative Communiste
C.F.T.C. – Confédération Française du Travail 

Chrétienne
C.E.R.E.S. – Centre d’Etudes et de Recherches Socialistes
C.F.D.T. – Confédération Française Démocratique 

du Travail
C.G.T. – Confédération Générale du Travail
C.I.R. – Convention des Institutions Républicaines
C.L.A.S. – Comité de Liaison pour l’Autogestion Socialiste
C.N.A.F.A.L. – Confédération Nationale des Associations 

Familiales Laïques
C.N.A.P.F. – Confédération Nationale des Associations 

Populaires Familiales
C.N.J.A. – Confédération Nationale des Jeunes Agriculteurs
C.S.F. – Confédération Syndicale des Familles
D.P.N. – Direction Politique Nationale
E.R.I.S. – Etudes, Recherches et Informations Socialistes
F.E.N. – Fédération de l’Education Nationale
F.O. – Force Ouvrière
F.G.M. – Fédération Générale de la Métallurgie
G.A.M. – Groupes d’Action Municipale
G.O.P. – Gauche Ouvrière et Paysanne
HA-CUI-TEX. – Habillement – Cuir – Textile
J.E.C. – Jeunesse Etudiante Chrétienne
J.O.C. – Jeunesse Ouvrière Chrétienne
J.A.C. – Jeunesse Agricole Chrétienne
L.O. – Lutte Ouvrière
M.A.S. – Mouvement pour l’Autogestion Socialiste
M.L.P. – Mouvement de Libération Populaire
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M.L.O. – Mouvement de Libération ouvrière
O.C.I. – Organisation Communiste Internationale
O.R.T.F. – Office de la Radio et de la Télévision 

Française
O.S. – Objectif Socialiste
P.A.C.A. – Provence Alpes Côte-d’Azur
P.C.R. – Parti Communiste Révolutionnaire
P.C.F. – Parti Communiste Français
P.S. – Parti Socialiste
P.S.U. – Parti Socialiste Unifié
S.F.I.O. – Section Française de l’Internationale 

Socialiste
S.G.E.N. – Syndicat Général de l’Education Nationale
S.N.E.S. – Syndicat National de l’Enseignement 

Supérieur
U.D.S.R. – Union Démocratique et Socialiste 

de la Résistance
U.D. – Union Départementale
U.R. – Union Régionale
U.F.P. – Union des Forces Populaires
U.N.E.F. – Union Nationale des Etudiants de France.
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❖ SECRETARIAT GENERAL (1971-1982) :

jActivité du secrétaire général (dossiers techniques d’Edmond Maire en provenance

du secteur politique) :

- 8 H 108 : Rapports syndicats-partis politiques : correspondance, notes de travail,

rapports d’études, articles de presse (1973-1982).

- 8 H 109 : Stratégie politique de la C.F.DT et de l’Union des Forces Populaires ; notes

de travail confédérales (1973-1977), rapport présenté par E. Maire au CN de

janvier 1974.

- 8 H 110 : Participation de la C.F.D.T. aux Assises du Socialisme les 12-13 octobre
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signalétiques des organisations d’extrême-gauche (mars 1973), rapport du

BRAEC
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▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼
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- 8 H 1598 : Relations entre la C.F.D.T. et le P.S.U. : correspondance, notes confédérales

sur la situation du PSU, comptes rendus de rencontres (1969-1979).

❖ FONDS PERSONNELS D’EDMOND MAIRE :

jDossiers thématiques :

- 15 P 17 : interviews d’Edmond Maire (1974)

- 15 P 39 : Partis politiques, notes (1962-1974)

- 15 P 40 : Parti socialiste, notes presse, Programme Commun, rapports C.F.D.T.-Parti

socialiste (1972-1975)

- 15 P 41 : Parti socialiste, notes, presse, (1972-1979)

- 15 P 44 : P.S.U., notes (1969-1985), rapports P.S.U.-C.F.D.T. (1963-1982)

❖ RÉUNIONS STATUTAIRES : 

jBureaux, Conseils, Comités (2G ) :

- 2 G 81 : Procès-verbaux, aide mémoire de réunions de la Commission exécutive

(1974)

- 2 G 82 Procès-verbaux, notes de la Commission exécutive, 1974.

- 2 G 83 Procès-verbaux et notes du Bureau national, janvier-mai 1974.

- 2 G 84 Procès-verbaux et notes du Bureau national, juin-décembre 1974.

- 2 G 85 Procès-verbaux et notes du Conseil national, janvier-avril 1974.

- 2 G 86 Procès-verbaux et notes du Conseil national, avril-octobre 1974.

B. SOURCES ORALES :

❖ INTERVIEWS RÉALISÉS PAR PIERRE AUTEXIER :

- Detraz Albert (BB 105-106-107 AD), 9 février 1988, Paris 

- Gonin Marcel (BB 63-64-65-66-67-68 MG), 4 mars 1987 et 7 mai 1987, Paris

- Gouyer Klébert, 7 juin 1989, Grenoble

- Jeanson André, (BB 10-11-12 AJ), Paris

- Laot Jeannette (BB 125 JL), 5 janvier 1989, Paris

- Martin Raymond, 15 décembre 1986, Paris

- Moreau Jacques (BB 142-143-144 JM), 30 août 1989, Paris

II. ARCHIVES DU P.S.U.

A. SOURCES MANUSCRITES :

❖ AUX ARCHIVES NATIONALES (SÉRIE 581 AP) :

L’ensemble des cartons ont été consultés ou survolés, les dossiers cités étant ceux ayant

apporté une information en rapport avec le sujet.

jDirection Nationale :

- 6 : dossier 35-42 (correspondance générale de 1967 à1974).

- 12 : dossier 41 (1973), 42 (1974), 43-59 (circulaires de 1960 à 1976).

- 19 : dossier 57 (1974), 58 (1975).

- 21 : dossier 60 (correspondance active et passive de Michel Rocard de 1967 à 1974).

jBureau National et Direction Politique Nationale :

- 26 : Bureau National, dossier 69 (compte-rendu de 1972 à 1974).

- 33 : D.P.N., dossier 117-147.

- 49 : D.P.N., dossier 157-174 (service de formation).

- 66 : D.P.N., dossier 252 (démocraties et structures locales-G.A.M.).

- 67 : D.P.N., dossier 258 (cadre de vie), 265-272 (congrès).

jCongrès et Conseils nationaux :

- 75 : dossier 273 (congrès d’Amiens de décembre 1974).

- 80 : dossier 292 (conseil  d’Orléans d’octobre 1974).
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- 83 : dossier 307 (trésorerie nationale).

- 84 : dossier 320-323 (effectifs de 1961 à 1975).

jFédérations :

- 119 : dossier 395 (fiche de renseignement sur les fédérations en 1975).

- 125 : dossier 414 (Ain), 415 (Aines).

- 126 : dossier 418 (Hautes-Alpes), 419 (Alpes-Maritimes), 421 (Ardennes), 

423 (Aube). 

- 127 : dossier 426 (Bouches-du-Rhône), 427 (Calvados).

- 128 : dossier 434 (Côte-d’Or), 435 (Côtes-du-Nord), 437 (Dordogne).

- 129 : dossier 442 (Finistère), 443 (Gard).

- 130 : dossier 444 (Haute-Garonne), 

- 131 : dossier 446 (Gironde), 447 (Hérault), 448 (Ille-et-Vilaine), 451 (Isère), 

452 (Jura).

-  132 : dossier 455 (Loire), 456 (Haute-Loire), 458 (Loiret), 462 (Maine-et-Loire),

463 (Manche).

- 133 : dossier 470 (Moselle), 472 (Nord), 473 (Oise), 475 (Pas-de-Calais).

- 134 : dossier 479 (Pyrénées-Orientales), 481 (Haut-Rhin).

- 135 : dossier 48  (Rhône), 485 (Sarthe), Savoie (486).

- 136 : dossier 489 (Seine-et-Marne), 490 (Yvelines).

- 138 : dossier 501 (Essonne), 503 (Yvelines), 507 (Val-d’Oise).

-  139 : dossier 511 (Charentes), 514 (Franche-Comté), 515 (Haute-Normandie), 516

(Midi-Pyrénées), 519 (Nord-Pas-de-Calais).

- 140 : dossier 520-521 (Région Parisienne).

❖ A L’OFFICE UNIVERSITAIRE DE RECHERCHE SOCIALISTE (O.U.R.S.) :

jFond Pierre Palau (4 AP)

- 01 (P.S.U.).

- 04 dossier correspondance août-décembre 1974 (rencontre Parti socialiste – P.S.U.

–inorganisés en Côte-d’Or).

❖ A LA BIBLIOTHÈQUE DE DOCUMENTATION INTERNATIONALE (B.D.I.C.) :

jFonds Victor Leduc (F delta 703) :

- 45 : syndicats.

- 69 : départ de Michel Rocard (presse).

- 72 : Conseil  d’Orléans.

- 74 : Congrès d’Amiens.

- 77 : dossier : évolution des effectifs (1968-1979) ; courrier aux fédérations (1974).

- 78 : Secteur organisation : dossier sur la Région Parisienne (effectifs).

- Consultation partielle des cartons 44, 50, 58, 59, 70, 71.

jParti Socialiste Unifié (F delta rés. 761) :

- 7/ 12 : C.L.A.S. 

- 10 / (1-7) : document divers (compte-rendu de la réunion du comité d’organisation du

9 octobre), congrès d’Amiens.

III.  ARCHIVES SUR LE PARTI SOCIALISTE

❖ AU CENTRE D’HISTOIRE DE L’EUROPE DU XXe SIECLE (CHEVS-F.N.S.P.) :

jFonds Personnels de Gilles Martinet (M.R.) :

- M.R. 2 : dossier 2 (Le Manifeste), 3 (Affaire Frontière)

- M.R. 6 : dossier 4 (C.E.R.E.S. : 1970 -1974), 5 (P.S.U.), 6 (départ du P.S.U.)

- M.R. 7 : dossier 1 (Parti socialiste : 1971-1974), 2 (Autogestion : 1975-1976)

- M.R. 8 : dossier 4 (I.S.E.R.)

- M.R. 9 : dossier 4 (correspondance active et passive de A à J : 1974-1979), dossier 5

((correspondance active et passive de L à W : 1974-1979).

- M.R. 11 : dossier 2 (congrès de Pau).

jArchives Personnelles d’André Jeanson (A.J.) :

- A.J. 1 : dossier personnel (correspondance active et passive : 1967-1975).

- A.J. 2 : dossier 1 (Conventions Nationales d’Objectif Socialiste), dossier 2 (Assises

Nationales du socialisme).

- A.J. 5 : coupures presse.

- A.J. 6 : carrefours socialistes (1973-1976)

❖ A LA FONDATION JEAN JAURES :

jArchives Personnelles de Pierre Mauroy :

- Carton “ Assises du socialisme ” : notes, courrier, compte-rendu des réunions de

comité d’organisation des Assises (3 juillet-9 octobre)

❖ A L’OFFICE UNIVERSITAIRE DE RECHERCHE SOCIALISTE (O.U.R.S.) :

- Dossier dur les Assises du socialisme (D 4 14 MM)

- Lettre du C.E.R.E.S. au sujet de Frontière (F 5 117 BD)
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- Aux lecteurs et aux abonnés de Frontière (B 8 46 MM)

- Dossier Convention Nationale du 8 décembre 1974.

- Dossier Congrès de Pau (janvier-février 1975)

SOURCES PRIVÉES 

I. COMMUNICATION PERSONNELLE 

A.  SOURCES MANUSCRITES :

❖ ARCHIVES PRIVEES DE JACQUES JULLIARD : 

DOSSIER “ ASSISES DU SOCIALISME ”

- Notes manuscrites des personnalités contactés pour l’Appel du 11 juin 1974

- Communiqués, motions, journaux C.F.D.T. 

- Communiqués, motions, journaux S.G.E.N.

- Notes manuscrites sur le Comité préparatoire

- Compte-rendu du comité d’organisation

- Textes préparatoires

- Compte-rendu des Assises départementales des Hauts-de –Seine

- Notes manuscrites sur le Conseil national C.F.D.T. d’Octobre 1974

- Revue de presse

B. SOURCES ORALES :

❖ INTERVIEW DE MLE ELEONORE MERLIN :

- Entretien de Didier Motchane avec Eléonore Merlin le 1er juillet 2001

II. ENTRETIENS REALISES PAR L’AUTEUR EN 2001 
(PAR COMPOSANTE)

❖ POUR LE P.S.U. (À PARIS) : 

- Entretien de Jean Le Garrec avec l’auteur le 13 février 2001, 45 minutes 

- Entretien de Michel Rocard avec l’auteur, le 5 mars 2001, 30 minutes

- Entretien avec Pierre Brana le 6 mars 2001 avec l’auteur, 1 H 00 

- Entretien de Robert Chapuis avec l’auteur le 28 mars 2001, 1h00.

- Entretien de Bourguignon avec l’auteur le 3 avril, 40mn

❖ POUR LA TROISIEME COMPOSANTE :

- Entretien d’Edmond Maire avec l’auteur le 22 mars 2001, Paris, 1h 00

- Entretien de Michel Winock avec l’auteur le 27 mars 2001, Paris, 1 h00

- Entretien de Marcel Gonin avec l’auteur le 2 avril 2001, Paris, 1 h 00

- Entretien de Pierre Héritier avec l’auteur le 3 avril 2001, Paris, 1 h 00

- Entretien d’Albert Detraz avec l’auteur le 6 avril 2001, Paris, 1h00

- Entretien de Jacques Julliard avec l’auteur le 10 mai 2001, Bourg-la-Reine, 1h30, 

❖ POUR LE PARTI SOCIALISTE (À PARIS) :

- Entretien d’Alain Bergounioux avec l’auteur le 8 février 2001, 30 min.

- Entretien de Gilles Martinet avec l’auteur le 12 février 2001 et le 6 mars 2001.

- Entretien téléphonique de Jean Maire avec l’auteur le 21 mars 2001, 30 min.

- Entretien de Michel Charzat avec l’auteur, le 9 avril 2001, 1 h 00

- Entretien de Dominique Taddeï avec l’auteur, 21 avril 2001, 1 h 00

SOURCES IMPRIMEES
PUBLIÉES

I. PRESSE GENERALE ET SCIENTIFIQUE 

❖ PRESSE GENERALE ET D’OPINION :

- Politique Hebdo (1974, 1er trim. 1975)

- La Croix (3ème et 4ème trim. 1974)

- Le Monde (1974, 1er trim. et 2ème trim. 1975)

- Le Nouvel Observateur (1974, 1er et 2ème trim. 1975) 

❖ PRESSE A VOCATION POLITIQUE OU SCIENTIFIQUE :

- Autrement (1974, 1975)

- Preuves (1973, 1974)

- Projet (1973, 1974, 1975)

- Revue Française de Science Politique (1971 – 1991)

❖ DOSSIER DE PRESSE DE LA FONDATION NATIONALE 

DE SCIENCE POLITIQUE : 

jFrance 141 / :

- 01 : relations entre partis de gauche.
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- 082 : G.A.M. : t. 1.

- 09 : Relations parti-syndicat : t.1

- 2 : socialisme : t. 3 “Assises du socialisme” ( 01/02/1972- 31/12/ 1974).

- 20 : Parti Socialiste : t. 18 (10/07/73 – 19/05/74) ; t. 19 (20/05/74 – 30/01/75), 

- 21 : P.S.U. : t. 2 – t. 9 (3/04/ 1960 – 01/10/1974)

- 24 : Objectif Socialiste (12/11/1966 – 31/ 10/ 1973)

jSyndicats 411/ :

- 4 : C.F.D.T. t. 8 (01/011974 – 24/05/ 1975)

II. PRESSE MILITANTE

❖ PÉRIODIQUES DU PARTI SOCIALISTE CONSULTÉES 

(ANNÉES 1974 ET 1975) : 

- Le Poing et la Rose (mensuel).

- L’Unité (hebdomadaire).

- Nouvelle Revue Socialiste (plus l’année 1976).

- Synthèse-Flash (bulletin hebdomadaire de l’E.R.I.S.).

- Les Cahiers de l’E.R.I.S. (revue théorique de l’E.R.I.S.).

- Débats (organe du mouvement Démocratie et Université).

- Volonté Socialiste (bulletin du C.E.R.E.S.).

- Faire (revue théorique du courant des Assises et al.) : 4ème trim.1975

- Frontière (revue théorique du C.E.R.E.S. “Socialisme Aujourd’hui”).

- Combat Socialiste (mensuel du secteur entreprise).

❖ PÉRIODIQUES DU P.S.U.  CONSULTÉES (ANNÉES 1974 ET 1975) :

- Critique Socialiste (1973, 1974, 1975)

- Tribune Socialiste (1974, 1er trim. 1975)

- P.S.U.-Documentation (1974, 1er et 2ème trim. 1975)

❖ PÉRIODIQUES DE LA MOUVANCE CHRETIENNE 

ET AUTOGESTIONNAIRE  :

- Autogestion et Socialisme (1973, 1974, 1975)

- C.F.D.T.- Aujourd’hui (1974, 1er trim. et 2ème trim. 1975)

- Esprit (1973, 1974, 1975)

- Hebdo-Témoignage Chrétien (1974, 1er trim. 1975)

- Objectif Socialiste (1972-1975)

- Syndicalisme (1974, 1er trim. 1975)

III. TEMOIGNAGES, MEMOIRES, 
CONTRIBUTION DE MILITANTS

❖ TÉMOIGNAGES, CONTRIBUTIONS DE MILITANTS DE LA C.F.D.T. :

- DETRAZ (Albert), KRUMNOW (Freddo), MAIRE (Edmond), La C.F.D.T. et

l’autogestion, Paris, Cerf, 1973, 96 p.

- JULLIARD (Jacques), MAIRE (Edmond), LA C.F.D.T. aujourd’hui,

Paris, Seuil, 1975, 205 p.

❖ TÉMOIGNAGES, CONTRIBUTIONS DE MILITANTS DU PARTI 

SOCIALISTE/P.S.U. :

- CHAPUIS (Robert), Les Chrétiens et le Socialisme, Calmann-Lévy, 1976, 187 p.

- CHAZALETTE (André), Le Socialisme. Une porte entr’ouverte, Lyon, Mario Mella,

2001, 259 p.

- CHARZAT (Michel), TOUTAIN (Ghislaine), Le C.E.R.E.S., Un combat pour le

socialisme, Paris, Calmann-Lévy, 1975, 279 p.

- CHEVENEMENT (Jean-Pierre), Le Vieux, la crise, le neuf, Paris, Flammarion, 1974,

242 p.

- CHEVENEMENT (Jean-Pierre), Le pari de l’intelligence, Paris, Cana, 1980, 197 p.

- GUIDONI (Pierre), Histoire du nouveau Parti Socialiste, Paris, Tema, 1973, 413 p.

- MARTINET (Gilles), Une certaine idée de la gauche, Paris, Odile Jacob, 1997

- MAUROY (Pierre), Les Héritiers de l’Avenir, Paris, Stock, 1977, 328 p.

- MITTERRAND (François), Ma part de vérité, Paris, Fayard, 1969, 206 p.

- MOTCHANE (Didier), Clefs pour le socialisme, Paris, Seghers, 1973, 311 p.

- SALOMON (André), Parti socialiste, la mise à nu, Paris, Robert Laffont, 1980, 267 p.

- ROCARD (Michel), Parler Vrai, Paris, Seuil Politique, 1979, 172 p.

- ROSANVALLON (Pierre), VIVERET (Patrick), Pour une nouvelle culture politique,

Paris, Seuil, 155 p. 

❖ COMPTE-RENDU OFFICIEL DES ASSISES (OUVRAGE COLECTIF)

- PINGAUD (Bernard), MERLE (Jean-François), BROCARD (Philippe), Pour le

Socialisme, Le livre des assises du socialisme, Lutter, Stock 2, 1974, 197 p.
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- GOGUEL (François), Chroniques électorales, vol. II (1958- 1969) et III, (1969-

1981), Paris, Presses de la F.N.S.F., 1980-1983, 520 p. et 171 p.
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PULICATIONS 
SUR LE PARTI SOCIALISTE 

I. OUVRAGES GENERAUX

❖ OUVRAGES JOURNALISTIQUES :
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